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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 
Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 

LIVRE II : L'ENTRÉE EN FRANCE  
TITRE Ier : CONDITIONS D'ADMISSION  

Chapitre III : Refus d'entrée  
 

­ Article L. 213-2 

Version issue de la loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile effectif et une 
intégration réussie - art. 18 1 
Tout refus d'entrée en France fait l'objet d'une décision écrite motivée prise, sauf en cas de demande d'asile, par 
un agent relevant d'une catégorie fixée par voie réglementaire. 
Cette décision est notifiée à l'intéressé avec mention de son droit d'avertir ou de faire avertir la personne chez 
laquelle il a indiqué qu'il devait se rendre, son consulat ou le conseil de son choix. En cas de demande d'asile, la 
décision mentionne également son droit d'introduire un recours en annulation sur le fondement de l'article L. 
213-9 et précise les voies et délais de ce recours. La décision et la notification des droits qui l'accompagne 
doivent lui être communiquées dans une langue qu'il comprend.  
L'étranger peut refuser d'être rapatrié avant l'expiration du délai d'un jour franc, ce dont il est fait mention sur la 
notification prévue au deuxième alinéa. L'étranger mineur non accompagné d'un représentant légal ne peut être 
rapatrié avant l'expiration du même délai. Le présent alinéa n'est pas applicable aux refus d'entrée notifiés à 
Mayotte ou à la frontière terrestre de la France.  
Lorsque l'étranger ne parle pas le français, il est fait application de l'article L. 111-7.  
La décision prononçant le refus d'entrée peut être exécutée d'office par l'administration. 
Une attention particulière est accordée aux personnes vulnérables, notamment aux mineurs, accompagnés ou 
non d'un adulte. 
 

 TITRE II : MAINTIEN EN ZONE D'ATTENTE  
 Chapitre Ier : Conditions du maintien en zone d'attente  

­ Article L. 221-4 

Version issue de la loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d'asile - art. 132  

                                                      
1 Article 18 : 
L'article L. 213-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est ainsi modifié :  
1° Le deuxième alinéa est ainsi modifié :  
a) Après le mot : « choix », la fin de la première phrase est supprimée ;  
b) Les deux dernières phrases sont supprimées ;  
2° Après le même deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« L'étranger peut refuser d'être rapatrié avant l'expiration du délai d'un jour franc, ce dont il est fait mention sur la 
notification prévue au deuxième alinéa. L'étranger mineur non accompagné d'un représentant légal ne peut être rapatrié 
avant l'expiration du même délai. Le présent alinéa n'est pas applicable aux refus d'entrée notifiés à Mayotte ou à la 
frontière terrestre de la France. » ;  
3° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  
« Une attention particulière est accordée aux personnes vulnérables, notamment aux mineurs, accompagnés ou non d'un 
adulte. » 
 
2 Article 13 :  
I.-Le livre II du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est ainsi modifié : (...) 
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L'étranger maintenu en zone d'attente est informé, dans les meilleurs délais, qu'il peut demander l'assistance d'un 
interprète et d'un médecin, communiquer avec un conseil ou toute personne de son choix et quitter à tout 
moment la zone d'attente pour toute destination située hors de France. Il est également informé des droits qu'il 
est susceptible d'exercer en matière de demande d'asile. Ces informations lui sont communiquées dans une 
langue qu'il comprend. Mention en est faite sur le registre mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 221-3, 
qui est émargé par l'intéressé.  
En cas de maintien simultané en zone d'attente d'un nombre important d'étrangers, la notification des droits 
mentionnés au premier alinéa s'effectue dans les meilleurs délais, compte tenu du nombre d'agents de l'autorité 
administrative et d'interprètes disponibles. De même, dans ces mêmes circonstances particulières, les droits 
notifiés s'exercent dans les meilleurs délais.  
Lorsque l'étranger ne parle pas le français, il est fait application de l'article L. 111-7. 
 

  

                                                                                                                                                                                     
5° Après la première phrase du premier alinéa de l'article L. 221-4, est insérée une phrase ainsi rédigée :  
« Il est également informé des droits qu'il est susceptible d'exercer en matière de demande d'asile. » ; 
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B. Évolution des textes 

1. Évolution de l’article L. 213-2 du Ceseda 

a. Article 5 de l’ordonnance n° 45-2658 
(1) Ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de 

séjour des étrangers en France 

­ Article 5  

Tout étranger doit, pour entrer en France, être muni des documents et visas exigés par les conventions 
internationales et les règlements en vigueur. 
Si l’étranger vient en France pour y exercer une activité professionnelle salariée, il est tenu de présenter non 
seulement les documents prévus à l’alinéa précédent, mais encore les contrats de travail régulièrement visés par 
le ministre chargé du travail ou l’autorisation a lui délivrée par le ministre chargé du travail, conformément à 
l’article 7 ci-dessous. 
Il doit être également porteur d’un certificat médical délivré par un médecin agréé par l’administration. 
 

(2) Version issue de la loi n° 81-973 du 29 octobre 1981 relative aux conditions 
d’entrée et de séjour en France, art. 1er3 

­ Article 5  

Pour entrer en France, tout étranger doit être muni : 
1° Des documents et visas exigés par les conventions internationales et les règlements en vigueur : 
2° Sous réserve des conventions internationales, des documents prévus par décret en Conseil d'Etat et relatifs, 
d'une part, à l'objet et aux conditions de son séjour et, d'autre part, s'il y a lieu, aux garanties de son rapatriement 
; 
3° Des documents nécessaires à l'exercice d'une activité professionnelle s'il se propose d'en exercer une. 
La production des documents, visas et justifications prévus aux alinéas ci-dessus confère le droit d'entrer sur le 
territoire français. Toutefois, même en cas de production de ceux-ci, l'accès à ce territoire peut être refusé à tout 
étranger dont la présence constituerait une menace pour l'ordre public, ou qui fait l'objet soit d'une interdiction 
du territoire, soit d'un arrêté d'expulsion. 
Tout refus d'entrée doit faire l'objet d'une décision écrite, prise par une autorité administrative définie par décret 
en Conseil d'Etat, spécialement motivée d'après les éléments de l'espèce, dont le double est remis à l'intéressé. 
L'étranger auquel est opposé un refus d'entrée est mis en mesure d'avertir ou de faire avertir la personne chez 
laquelle il a indiqué qu'il devait se rendre, son consulat ou le conseil de son choix. 
En aucun cas le refus d'entrée ne peut donner lieu à une mesure de rapatriement contre le gré de l'intéressé avant 
l'expiration du délai d'un jour franc. S'il y a lieu, pour l'application du présent alinéa, l'intéressé peut être 
maintenu dans les conditions prévues à l'article 35 bis. 
 

(3) Version issue de la loi n° 2003-1119 du 26 novembre 2003 relative à la maîtrise de 
l'immigration, au séjour des étrangers en France et à la nationalité, art. 2, 3, 4, 5 4 

                                                      
3 Art. ler — L’article 5 de l’ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d’entrée et de séjour en 
France des étrangers est remplacé par les dispositions suivantes : 
(…) 
 
4 Article 1er 
Avant le chapitre Ier de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des 
étrangers en France, il est inséré un article préliminaire ainsi rédigé : 
« Art. préliminaire. - Chaque année, le Gouvernement dépose devant le Parlement un rapport sur les orientations 
pluriannuelles de la politique d'immigration. 
« Ce rapport indique et commente : 
« - le nombre des différents titres de séjour accordés et celui des demandes rejetées et des renouvellements refusés ; 
« - le nombre d'étrangers admis au titre du regroupement familial ; 
« - le nombre d'étrangers ayant obtenu le statut de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire, ainsi que celui des 
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­ Article 5  

Tout refus d'entrée sur le territoire fait l'objet d'une décision écrite motivée prise, sauf en cas de demande d'asile, 
par le chef du service de la police nationale ou des douanes, chargé du contrôle aux frontières, ou un 
fonctionnaire désigné par lui titulaire au moins du grade de brigadier dans le premier cas et d'agent de 
constatation principal de deuxième classe dans le second. Cette décision est notifiée à l'intéressé avec mention 
de son droit d'avertir ou de faire avertir la personne chez laquelle il a indiqué qu'il devait se rendre, son consulat 
ou le conseil de son choix, et de refuser d'être rapatrié avant l'expiration du délai d'un jour franc. La décision et 
la notification des droits qui l'accompagne doivent lui être communiquées dans une langue qu'il comprend. 
L'étranger est invité à indiquer sur la notification s'il souhaite bénéficier du jour franc. La décision prononçant le 
refus d'entrée peut être exécutée d'office par l'administration 
 

(4) Version issue de l’ordonnance n° 2004-1248 du 24 novembre 2004 relative à la 
partie législative du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, 
art. 1er 5 

­ Article 5  

Pour entrer en France, tout étranger doit être muni : 
1° Des documents et visas exigés par les conventions internationales et les règlements en vigueur ; 
Par dérogation aux dispositions de la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes 
administratifs et à l'amélioration des relations entre l'administration et le public, les décisions de refus de visa 
d'entrée en France, prises par les autorités diplomatiques ou consulaires, ne sont pas motivées sauf dans les cas 
                                                                                                                                                                                     
demandes rejetées ; 
« - le nombre d'attestations d'accueil présentées pour validation et le nombre d'attestations d'accueil validées ; 
« - le nombre d'étrangers ayant fait l'objet de mesures d'éloignement effectives comparé à celui des décisions prononcées ; 
« - les moyens et le nombre de procédures, ainsi que leur coût, mis en oeuvre pour lutter contre l'entrée et le séjour 
irréguliers des étrangers ; 
« - les moyens mis en oeuvre et les résultats obtenus dans le domaine de la lutte contre les trafics de main-d'oeuvre 
étrangère ; 
« - les actions entreprises avec les pays d'origine pour mettre en oeuvre une politique d'immigration fondée sur le 
codéveloppement et le partenariat ; 
« - les actions entreprises au niveau national en vue de lutter contre les discriminations et de favoriser l'intégration des 
étrangers en situation régulière. 
« Ce rapport propose également des indicateurs permettant d'estimer le nombre d'étrangers se trouvant en situation 
irrégulière sur le territoire français. 
« L'Office français de protection des réfugiés et apatrides, le Haut Conseil à l'intégration, l'Office des migrations 
internationales et la Commission nationale de contrôle des centres et locaux de rétention et des zones d'attente joignent 
leurs observations au rapport. » 
[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 2003-484 DC du 20 
novembre 2003.] 
 
Article 2Le dernier alinéa du 1° de l'article 5 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 précitée est supprimé. 
Article 3 
Le 2° de l'article 5 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 précitée est ainsi modifié : 
1° Les mots : « des documents prévus par décret en Conseil d'Etat et relatifs » sont remplacés par les mots : « du justificatif 
d'hébergement prévu à l'article 5-3, s'il est requis, et des autres documents prévus par décret en Conseil d'Etat relatifs » ; 
2° Après les mots : « à ses moyens d'existence, », il est ainsi rédigé : « , à la prise en charge par un opérateur d'assurance 
agréé des dépenses médicales et hospitalières, y compris d'aide sociale, résultant de soins qu'il pourrait engager en France, 
ainsi qu'aux garanties de son rapatriement ; ». 
 
Article 4 
Au quatorzième alinéa de l'article 5 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 précitée, les mots : « troisième alinéa 
de l'article 9 » sont remplacés par les mots : « deuxième alinéa de l'article 9 ». 
 
5 Art. 1er :  
Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile. 
 
[L'ordonnance n° 2004-1248 du 24 novembre 2004 a été ratifiée par LOI n° 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à 
l'immigration et à l'intégration, art. 120] 
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où le visa est refusé à un étranger appartenant à l'une des catégories suivantes et sous réserve de considérations 
tenant à la sûreté de l'Etat : 
- membres de la famille de ressortissants des Etats membres de la Communauté européenne et des autres Etats 
parties à l'accord sur l'Espace économique européen qui ne sont pas ressortissants de l'un de ces Etats, 
appartenant à des catégories définies par décret en Conseil d'Etat ; 
conjoints, enfants de moins de vingt et un ans ou à charge, et ascendants de ressortissants français ; 
enfants mineurs ayant fait l'objet, à l'étranger, d'une décision d'adoption plénière au profit de personnes titulaires 
d'un agrément pour adoption délivré par les autorités françaises ; 
bénéficiaires d'une autorisation de regroupement familial ; 
travailleurs autorisés à exercer une activité professionnelle salariée en France ; 
personnes faisant l'objet d'un signalement aux fins de non-admission au Système d'Information Schengen ; 
personnes mentionnées aux 4°, 6°, 7°, 8°, 9° et 10° de l'article 15 ; 
2° Sous réserve des conventions internationales, du justificatif d'hébergement prévu à l'article 5-3, s'il est requis, 
et des autres documents prévus par décret en Conseil d'Etat relatifs, d'une part, à l'objet et aux conditions de son 
séjour et, d'autre part, s'il y a lieu, à ses moyens d'existence, à la prise en charge par un opérateur d'assurance 
agréé des dépenses médicales et hospitalières, y compris d'aide sociale, résultant de soins qu'il pourrait engager 
en France, ainsi qu'aux garanties de son rapatriement ;. 
3° Des documents nécessaires à l'exercice d'une activité professionnelle s'il se propose d'en exercer une. 
Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les étrangers titulaires d'un titre de séjour ou du document de 
circulation délivré aux mineurs en application du deuxième alinéa de l'article 9 sont admis sur le territoire au 
seul vu de la présentation de ce titre et d'un document de voyage. 
L'accès au territoire français peut être refusé à tout étranger dont la présence constituerait une menace pour 
l'ordre public, ou qui fait l'objet soit d'une interdiction du territoire, soit d'un arrêté d'expulsion. 
Tout refus d'entrée sur le territoire fait l'objet d'une décision écrite motivée prise, sauf en cas de demande d'asile, 
par le chef du service de la police nationale ou des douanes, chargé du contrôle aux frontières, ou un 
fonctionnaire désigné par lui titulaire au moins du grade de brigadier dans le premier cas et d'agent de 
constatation principal de deuxième classe dans le second. Cette décision est notifiée à l'intéressé avec mention 
de son droit d'avertir ou de faire avertir la personne chez laquelle il a indiqué qu'il devait se rendre, son consulat 
ou le conseil de son choix, et de refuser d'être rapatrié avant l'expiration du délai d'un jour franc. La décision et 
la notification des droits qui l'accompagne doivent lui être communiquées dans une langue qu'il comprend. 
L'étranger est invité à indiquer sur la notification s'il souhaite bénéficier du jour franc. La décision prononçant le 
refus d'entrée peut être exécutée d'office par l'administration. 
 

b. Codification à l’art. L. 213-2 du Ceseda 
(1) Version créée par l’ordonnance n° 2004-1248 du 24 novembre 2004 relative à la 

partie législative du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, 
art. 1er 6 

­ Article L. 213-2 

Tout refus d'entrée en France fait l'objet d'une décision écrite motivée prise, sauf en cas de demande d'asile, par 
un agent relevant d'une catégorie fixée par voie réglementaire. 
Cette décision est notifiée à l'intéressé avec mention de son droit d'avertir ou de faire avertir la personne chez 
laquelle il a indiqué qu'il devait se rendre, son consulat ou le conseil de son choix, et de refuser d'être rapatrié 
avant l'expiration du délai d'un jour franc. La décision et la notification des droits qui l'accompagne doivent lui 
être communiquées dans une langue qu'il comprend. L'étranger est invité à indiquer sur la notification s'il 
souhaite bénéficier du jour franc. 
Lorsque l'étranger ne parle pas le français, il est fait application de l'article L. 111-7. 

                                                      
6 Art. 1er :  
Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile. 
 
[L'ordonnance n° 2004-1248 du 24 novembre 2004 a été ratifiée par la loi n° 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à 
l'immigration et à l'intégration, art. 120] 
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La décision prononçant le refus d'entrée peut être exécutée d'office par l'administration. 

(2) Version issue de l’ordonnance n° 2014-464 du 7 mai 2014 portant extension et 
adaptation à Mayotte du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile - art. 57 

­ Article L. 213-2 

Tout refus d'entrée en France fait l'objet d'une décision écrite motivée prise, sauf en cas de demande d'asile, par 
un agent relevant d'une catégorie fixée par voie réglementaire.  
Cette décision est notifiée à l'intéressé avec mention de son droit d'avertir ou de faire avertir la personne chez 
laquelle il a indiqué qu'il devait se rendre, son consulat ou le conseil de son choix, et, sauf à Mayotte, de refuser 
d'être rapatrié avant l'expiration du délai d'un jour franc. En cas de demande d'asile, la décision mentionne 
également son droit d'introduire un recours en annulation sur le fondement de l'article L. 213-9 et précise les 
voies et délais de ce recours. La décision et la notification des droits qui l'accompagne doivent lui être 
communiquées dans une langue qu'il comprend. L'étranger est invité à indiquer sur la notification s'il souhaite 
bénéficier du jour franc.  
Lorsque l'étranger ne parle pas le français, il est fait application de l'article L. 111-7.  
La décision prononçant le refus d'entrée peut être exécutée d'office par l'administration. 
 
 

(3) Version issue de la loi n° 2007-1631 du 20 novembre 2007 relative à la maîtrise de 
l'immigration, à l'intégration et à l'asile,  art. 23 8 

­ Article L. 213-2 

Tout refus d'entrée en France fait l'objet d'une décision écrite motivée prise, sauf en cas de demande d'asile, par 
un agent relevant d'une catégorie fixée par voie réglementaire.  
Cette décision est notifiée à l'intéressé avec mention de son droit d'avertir ou de faire avertir la personne chez 
laquelle il a indiqué qu'il devait se rendre, son consulat ou le conseil de son choix, et de refuser d'être rapatrié 
avant l'expiration du délai d'un jour franc. En cas de demande d'asile, la décision mentionne également son droit 
d'introduire un recours en annulation sur le fondement de l'article L. 213-9 et précise les voies et délais de ce 
recours. La décision et la notification des droits qui l'accompagne doivent lui être communiquées dans une 
langue qu'il comprend. L'étranger est invité à indiquer sur la notification s'il souhaite bénéficier du jour franc.  
Lorsque l'étranger ne parle pas le français, il est fait application de l'article L. 111-7.  
La décision prononçant le refus d'entrée peut être exécutée d'office par l'administration. 
 

(4) Version issue de la loi n° 2016-274 du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers 
en France, art. 569 

Tout refus d'entrée en France fait l'objet d'une décision écrite motivée prise, sauf en cas de demande d'asile, par 
un agent relevant d'une catégorie fixée par voie réglementaire. 
Cette décision est notifiée à l'intéressé avec mention de son droit d'avertir ou de faire avertir la personne chez 
laquelle il a indiqué qu'il devait se rendre, son consulat ou le conseil de son choix, et, sauf à Mayotte, de refuser 
                                                      
7 Article 5 : 
Au deuxième alinéa de l'article L. 213-2 du même code, après les mots : « le conseil de son choix, et » sont insérés les mots 
: « , sauf à Mayotte, ». 
8 Art. 23 : 
Après la première phrase du deuxième alinéa de l'article L. 213-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 
« En cas de demande d'asile, la décision mentionne également son droit d'introduire un recours en annulation sur le 
fondement de l'article L. 213-9 et précise les voies et délais de ce recours. » 
 
9 Article 56 : 
Le deuxième alinéa de l'article L. 213-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est complété par 
une phrase ainsi rédigée :  
« L'étranger mineur non accompagné d'un représentant légal ne peut être rapatrié avant l'expiration du délai d'un jour franc 
prévu au présent alinéa. » 
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d'être rapatrié avant l'expiration du délai d'un jour franc. En cas de demande d'asile, la décision mentionne 
également son droit d'introduire un recours en annulation sur le fondement de l'article L. 213-9 et précise les 
voies et délais de ce recours. La décision et la notification des droits qui l'accompagne doivent lui être 
communiquées dans une langue qu'il comprend. L'étranger est invité à indiquer sur la notification s'il souhaite 
bénéficier du jour franc. L'étranger mineur non accompagné d'un représentant légal ne peut être rapatrié avant 
l'expiration du délai d'un jour franc prévu au présent alinéa. 
Lorsque l'étranger ne parle pas le français, il est fait application de l'article L. 111-7. 
La décision prononçant le refus d'entrée peut être exécutée d'office par l'administration. 
 
 

2. Évolution de l’article L. 221-4 du Ceseda 

a. Article 35 quater de l’ordonnance n° 45-2658 
(1) Version créée par la loi n° 92-625 du 6 juillet 1992 sur la zone d'attente des ports et 

des aéroports et portant modification de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 
1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France, art. 1er 
10 

I. - L'étranger qui arrive en France par la voie maritime ou aérienne et qui soit n'est pas autorisé à entrer sur le 
territoire français, soit demande son admission au titre de l'asile, peut être maintenu dans la zone d'attente du 
port ou de l'aéroport pendant le temps strictement nécessaire à son départ et, s'il est demandeur d'asile, à un 
examen tendant à déterminer si sa demande n'est pas manifestement infondée. 
Il est immédiatement informé de ses droits et de ses devoirs, s'il y a lieu par l'intermédiaire d'un interprète. 
Mention en est faite sur le registre mentionné ci-dessous, qui est émargé par l'intéressé. 
La zone d'attente est délimitée par le représentant de l'Etat dans le département. Elle s'étend des points 
d'embarquement et de débarquement à ceux où sont effectués les contrôles des personnes. Elle peut inclure, sur 
l'emprise du port ou de l'aéroport, un ou plusieurs lieux d'hébergement assurant aux étrangers concernés des 
prestations de type hôtelier. 
II. - Le maintien en zone d'attente est prononcé pour une durée qui ne peut excéder quarante-huit heures par une 
décision écrite et motivée du chef du service de contrôle aux frontières ou d'un fonctionnaire désigné par lui, 
titulaire au moins du grade d'inspecteur. Cette décision est inscrite sur un registre mentionnant l'état civil de 
l'intéressé et la date et l'heure auxquelles la décision de maintien lui a été notifiée. Elle est portée sans délai à la 
connaissance du procureur de la République. Elle peut être renouvelée dans les mêmes conditions et pour la 
même durée. 
L'étranger est libre de quitter à tout moment la zone d'attente pour toute destination située hors de France. Il peut 
demander l'assistance d'un interprète et d'un médecin et communiquer avec un conseil ou toute personne de son 
choix. 
III. - Le maintien en zone d'attente au-delà de quatre jours à compter de la décision initiale peut être autorisé, 
par le président du tribunal de grande instance ou un magistrat du siège délégué par lui, pour une durée qui ne 
peut être supérieure à huit jours. L'autorité administrative expose dans sa saisine les raisons pour lesquelles 
l'étranger n'a pu être rapatrié ou, 
s'il a demandé l'asile, admis, et le délai nécessaire pour assurer son départ de la zone d'attente. Le président du 
tribunal ou son délégué statue par ordonnance, après audition de l'intéressé, en présence de son conseil s'il en a 
un, ou celui-ci dûment averti. L'étranger peut demander au président ou à son délégué qu'il lui soit désigné un 
conseil d'office. Il peut également demander au président ou à son délégué le concours d'un interprète et la 
communication de son dossier. Le président ou son délégué statue au siège du tribunal de grande instance, sauf 
dans les ressorts définis par décret en Conseil d'Etat. Dans un tel cas, sous réserve de l'application de l'article 
435 du nouveau code de procédure civile, il statue publiquement dans une salle d'audience spécialement 
aménagée sur l'emprise portuaire ou aéroportuaire. 
L'ordonnance est susceptible d'appel devant le premier président de la cour d'appel ou son délégué. Celui-ci est 
saisi sans forme et doit statuer dans les quarante-huit heures de sa saisine. Le droit d'appel appartient à 
l'intéressé, au ministère public et au représentant de l'Etat dans le département. L'appel n'est pas suspensif. 

                                                      
10 Art. 1er : 
 Il est inséré dans l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers 
en France un article 35quater ainsi rédigé : (…) 
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IV. - A titre exceptionnel, le maintien en zone d'attente au-delà de douze jours peut être renouvelé, dans les 
conditions prévues par le III, par le président du tribunal de grande instance ou son délégué, pour une durée qu'il 
détermine et qui ne peut être supérieure à huit jours. 
V. - Pendant toute la durée du maintien en zone d'attente, l'étranger dispose des droits qui lui sont reconnus au 
deuxième alinéa du II. Le procureur de la République ainsi que, à l'issue des quatre premiers jours, le président 
du tribunal de grande instance ou son délégué peuvent se rendre sur place pour vérifier les conditions de ce 
maintien et se faire communiquer le registre mentionné au II. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'accès du délégué du haut-commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés ou de ses représentants ainsi que des associations humanitaires à la zone d'attente. 
VI. - Si le maintien en zone d'attente n'est pas prolongé au terme du délai fixé par la dernière décision de 
maintien, l'étranger est autorisé à entrer sur le territoire français sous le couvert d'un visa de régularisation de 
huit jours. Il devra avoir quitté ce territoire à l'expiration de ce délai, sauf s'il obtient une autorisation provisoire 
de séjour ou un récépissé de demande de carte de séjour. 
VII. - Les dispositions du présent article s'appliquent également à l'étranger qui se trouve en transit dans un port 
ou un aéroport si l'entreprise de transport qui devait l'acheminer dans le pays de destination ultérieure refuse de 
l'embarquer ou si les autorités du pays de destination lui ont refusé l'entrée et l'ont renvoyé en Franc 
 

(1) Version issue de la loi n° 2003-1119 du 26 novembre 2003 relative à la maîtrise de 
l'immigration, au séjour des étrangers en France et à la nationalité, art. 5011 

­ Article 35 quater 

 I. - L'étranger qui arrive en France par la voie ferroviaire, maritime ou aérienne et qui soit n'est pas autorisé à 
entrer sur le territoire français, soit demande son admission au titre de l'asile, peut être maintenu dans une zone 
d'attente située dans une gare ferroviaire ouverte au trafic international et désignée par arrêté, un port ou à 
proximité du lieu de débarquement, ou dans un aéroport, pendant le temps strictement nécessaire à son départ et, 
s'il est demandeur d'asile, à un examen tendant à déterminer si sa demande n'est pas manifestement infondée. 
Il est informé, dans les meilleurs délais, qu'il peut demander l'assistance d'un interprète et d'un médecin, 
communiquer avec un conseil ou toute personne de son choix et quitter à tout moment la zone d'attente pour 
toute destination située hors de France. Ces informations lui sont communiquées dans une langue qu'il 
comprend. Mention en est faite sur le registre mentionné ci-dessous, qui est émargé par l'intéressé. 
En l'absence d'un représentant légal accompagnant le mineur, le procureur de la République, avisé dès l'entrée 
d'un mineur en zone d'attente en application des dispositions du II, lui désigne sans délai un administrateur ad 
hoc. L'administrateur ad hoc assiste le mineur durant son maintien en zone d'attente et assure sa représentation 
dans toutes les procédures administratives et juridictionnelles relatives à ce maintien. 
L'administrateur ad hoc nommé en application de ces dispositions est désigné par le procureur de la République 
compétent sur une liste de personnes morales ou physiques dont les modalités de constitution sont fixées par 
décret en Conseil d'Etat. Ce décret précise également les conditions de leur indemnisation. 
La zone d'attente est délimitée par le représentant de l'Etat dans le département. Elle s'étend des points 
d'embarquement et de débarquement à ceux où sont effectués les contrôles des personnes. Elle peut inclure, sur 
l'emprise, ou à proximité, de la gare, du port ou de l'aéroport ou à proximité du lieu de débarquement un ou 
plusieurs lieux d'hébergement assurant aux étrangers concernés des prestations de type hôtelier. Dans ces lieux 
d'hébergement, un espace permettant aux avocats de s'entretenir confidentiellement avec les étrangers est prévu. 
A cette fin, sauf en cas de force majeure, il est accessible en toutes circonstances sur demande de l'avocat. 
La zone d'attente s'étend, sans qu'il soit besoin de prendre une décision particulière, aux lieux dans lesquels 
l'étranger doit se rendre soit dans le cadre de la procédure en cours, soit en cas de nécessité médicale. 

                                                      
11 Article 50 : 
I.- L'article 35 quater de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 précitée est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa du I, les mots : « un port ou un aéroport » sont remplacés par les mots : « un port ou à proximité du 
lieu de débarquement, ou dans un aéroport, » ; 
2° Le deuxième alinéa du I est ainsi rédigé : 
« Il est informé, dans les meilleurs délais, qu'il peut demander l'assistance d'un interprète et d'un médecin, communiquer 
avec un conseil ou toute personne de son choix et quitter à tout moment la zone d'attente pour toute destination située hors 
de France. Ces informations lui sont communiquées dans une langue qu'il comprend. Mention en est faite sur le registre 
mentionné ci-dessous, qui est émargé par l'intéressé. » ; 
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(...) 
 

b. Codification à l’article L. 221-4 du Ceseda 
(2) Version issue de l’ordonnance n° 2004-1248 du 24 novembre 2004 relative à la 

partie législative du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, 
art. 1er 12 

­ Article L. 221-4 

L'étranger maintenu en zone d'attente est informé, dans les meilleurs délais, qu'il peut demander l'assistance d'un 
interprète et d'un médecin, communiquer avec un conseil ou toute personne de son choix et quitter à tout 
moment la zone d'attente pour toute destination située hors de France. Ces informations lui sont communiquées 
dans une langue qu'il comprend. Mention en est faite sur le registre mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 
221-3, qui est émargé par l'intéressé. 
Lorsque l'étranger ne parle pas le français, il est fait application de l'article L. 111-7. 
 

(3) Version issue de la loi n° 2011-672 du 16 juin 2011 relative à l'immigration, à 
l'intégration et à la nationalité, art. 1113 

­ Article L. 221-4 

L'étranger maintenu en zone d'attente est informé, dans les meilleurs délais, qu'il peut demander l'assistance d'un 
interprète et d'un médecin, communiquer avec un conseil ou toute personne de son choix et quitter à tout 
moment la zone d'attente pour toute destination située hors de France. Ces informations lui sont communiquées 
dans une langue qu'il comprend. Mention en est faite sur le registre mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 
221-3, qui est émargé par l'intéressé.  
En cas de maintien simultané en zone d'attente d'un nombre important d'étrangers, la notification des droits 
mentionnés au premier alinéa s'effectue dans les meilleurs délais, compte tenu du nombre d'agents de l'autorité 
administrative et d'interprètes disponibles. De même, dans ces mêmes circonstances particulières, les droits 
notifiés s'exercent dans les meilleurs délais.  
Lorsque l'étranger ne parle pas le français, il est fait application de l'article L. 111-7. 
 
 
 

C. Autres dispositions 

1.  Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile  

LIVRE II : L'ENTRÉE EN FRANCE  
TITRE Ier : CONDITIONS D'ADMISSION  
Chapitre III : Refus d'entrée 

                                                      
12 Art. 1er :  
Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile. 
 
[L'ordonnance n° 2004-1248 du 24 novembre 2004 a été ratifiée par la loi n° 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à 
l'immigration et à l'intégration, art. 120] 
 
13 Article 11 : 
Après le premier alinéa de l'article L. 221-4 du même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« En cas de maintien simultané en zone d'attente d'un nombre important d'étrangers, la notification des droits mentionnés au 
premier alinéa s'effectue dans les meilleurs délais, compte tenu du nombre d'agents de l'autorité administrative et 
d'interprètes disponibles. De même, dans ces mêmes circonstances particulières, les droits notifiés s'exercent dans les 
meilleurs délais. » 
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­ Article L. 213-1  

Modifié par LOI n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 2  
L'accès au territoire français peut être refusé à tout étranger dont la présence constituerait une menace pour 
l'ordre public ou qui fait l'objet soit d'une peine d'interdiction judiciaire du territoire, soit d'un arrêté d'expulsion, 
soit d'un arrêté de reconduite à la frontière pris moins de trois ans auparavant en application de l'article L. 533-1, 
soit d'une interdiction de retour sur le territoire français, soit d'une interdiction administrative du territoire.  
 

­ Article L. 213-2  

Modifié par LOI n°2018-778 du 10 septembre 2018 - art. 18  
Tout refus d'entrée en France fait l'objet d'une décision écrite motivée prise, sauf en cas de demande d'asile, par 
un agent relevant d'une catégorie fixée par voie réglementaire. 
Cette décision est notifiée à l'intéressé avec mention de son droit d'avertir ou de faire avertir la personne chez 
laquelle il a indiqué qu'il devait se rendre, son consulat ou le conseil de son choix. En cas de demande d'asile, la 
décision mentionne également son droit d'introduire un recours en annulation sur le fondement de l'article L. 
213-9 et précise les voies et délais de ce recours. La décision et la notification des droits qui l'accompagne 
doivent lui être communiquées dans une langue qu'il comprend. (1) 
L'étranger peut refuser d'être rapatrié avant l'expiration du délai d'un jour franc, ce dont il est fait mention sur la 
notification prévue au deuxième alinéa. L'étranger mineur non accompagné d'un représentant légal ne peut être 
rapatrié avant l'expiration du même délai. Le présent alinéa n'est pas applicable aux refus d'entrée notifiés à 
Mayotte ou à la frontière terrestre de la France. (1) 
Lorsque l'étranger ne parle pas le français, il est fait application de l'article L. 111-7.  
La décision prononçant le refus d'entrée peut être exécutée d'office par l'administration. 
Une attention particulière est accordée aux personnes vulnérables, notamment aux mineurs, accompagnés ou 
non d'un adulte. 
NOTA :  
Conformément au I de l'article 71 de la loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018, les dispositions des deuxième et troisième 
alinéas de l'article L. 213-2 telles qu'elles résultent des 1° et 2° de l'article 18 de la même loi s'appliquent aux décisions de 
refus d'entrée prises à compter de la date de publication de ladite loi. 
 

­ Article L. 213-3  

Modifié par LOI n°2018-778 du 10 septembre 2018 - art. 65  
Les dispositions de l'article L. 213-2 sont applicables à l'étranger qui n'est pas ressortissant d'un Etat membre de 
l'Union européenne à qui l'entrée sur le territoire métropolitain a été refusée en application de l'article 6 du 
règlement (UE) 2016/399 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 concernant un code de l'Union 
relatif au régime de franchissement des frontières par les personnes (code frontières Schengen). 
 

­ Article L. 221-4  

Modifié par LOI n°2015-925 du 29 juillet 2015 - art. 13  
L'étranger maintenu en zone d'attente est informé, dans les meilleurs délais, qu'il peut demander l'assistance d'un 
interprète et d'un médecin, communiquer avec un conseil ou toute personne de son choix et quitter à tout 
moment la zone d'attente pour toute destination située hors de France. Il est également informé des droits qu'il 
est susceptible d'exercer en matière de demande d'asile. Ces informations lui sont communiquées dans une 
langue qu'il comprend. Mention en est faite sur le registre mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 221-3, 
qui est émargé par l'intéressé.  
En cas de maintien simultané en zone d'attente d'un nombre important d'étrangers, la notification des droits 
mentionnés au premier alinéa s'effectue dans les meilleurs délais, compte tenu du nombre d'agents de l'autorité 
administrative et d'interprètes disponibles. De même, dans ces mêmes circonstances particulières, les droits 
notifiés s'exercent dans les meilleurs délais.  
Lorsque l'étranger ne parle pas le français, il est fait application de l'article L. 111-7. 
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­ Article L. 221-5  

Modifié par Loi n°2006-911 du 24 juillet 2006 - art. 48 JORF 25 juillet 2006  
Lorsqu'un étranger mineur non accompagné d'un représentant légal n'est pas autorisé à entrer en France, le 
procureur de la République, avisé immédiatement par l'autorité administrative, lui désigne sans délai un 
administrateur ad hoc. Celui-ci assiste le mineur durant son maintien en zone d'attente et assure sa 
représentation dans le cadre des procédures administratives et juridictionnelles relatives à ce maintien. 
Il assure également la représentation du mineur dans toutes les procédures administratives et juridictionnelles 
afférentes à son entrée en France. 
L'administrateur ad hoc est désigné par le procureur de la république compétent sur une liste de personnes 
morales ou physiques dont les modalités de constitution sont fixées par décret en conseil d'Etat. Ce décret 
précise également les conditions de leur indemnisation. 

­ Article L. 221-6  

Créé par LOI n°2016-274 du 7 mars 2016 - art. 44  
Sous réserve de ne pas porter atteinte à la dignité des personnes et aux exigences de sécurité et de bon 
fonctionnement de la zone d'attente, les journalistes titulaires de la carte d'identité professionnelle mentionnée à 
l'article L. 7111-6 du code du travail peuvent être autorisés à y accéder dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat. 
Les prises d'images et de son des étrangers, des personnels et des intervenants dans les zones d'attente, de même 
que leur diffusion, ne sont autorisées qu'avec leur accord préalable. Elles se déroulent dans le respect de 
l'anonymat patronymique et physique des mineurs et, sauf accord contraire exprès, des majeurs. 
 

 

Chapitre II : Prolongation du maintien en zone d'attente  
Section 1 : Décision du juge des libertés et de la détention  

 

­ Article L. 222-3 

Modifié par LOI n°2011-672 du 16 juin 2011 - art. 12  
Modifié par LOI n°2011-672 du 16 juin 2011 - art. 13  
L'autorité administrative expose dans sa saisine les raisons pour lesquelles l'étranger n'a pu être rapatrié ou, s'il a 
demandé l'asile, admis, et le délai nécessaire pour assurer son départ de la zone d'attente.  
Le juge des libertés et de la détention statue dans les vingt-quatre heures de sa saisine ou, lorsque les nécessités 
de l'instruction l'imposent, dans les quarante-huit heures de celle-ci par ordonnance, après audition de l'intéressé, 
ou de son conseil s'il en a un, ou celui-ci dûment averti.  
L'existence de garanties de représentation de l'étranger n'est pas à elle seule susceptible de justifier le refus de 
prolongation de son maintien en zone d'attente.  
L'étranger peut demander au juge des libertés et de la détention qu'il lui soit désigné un conseil d'office. Le 
mineur est assisté d'un avocat choisi par l'administrateur ad hoc ou, à défaut, commis d'office. L'étranger ou, 
dans le cas du mineur mentionné à l'article L. 221-5, l'administrateur ad hoc peut également demander au juge 
des libertés et de la détention le concours d'un interprète et la communication de son dossier.  
A peine d'irrecevabilité, prononcée d'office, aucune irrégularité antérieure à l'audience relative à la première 
prolongation du maintien en zone d'attente ne peut être soulevée lors de l'audience relative à la seconde 
prolongation. 
 
 
 

LIVRE VI : CONTRÔLES ET SANCTIONS 

TITRE II : SANCTIONS 
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Chapitre IV : Méconnaissance des mesures d'éloignement ou d'assignation à résidence  

­ Article L. 624-1-1 

Modifié par LOI n°2018-778 du 10 septembre 2018 - art. 36  
Tout étranger qui se soustrait ou qui tente de se soustraire à l'exécution d'une mesure de refus d'entrée en France, 
d'une interdiction administrative du territoire, d'un arrêté d'expulsion, d'une mesure de reconduite à la frontière 
ou d'une obligation de quitter le territoire français est puni d'une peine de trois ans d'emprisonnement. Cette 
peine est également applicable à l'étranger qui refuse de se soumettre aux modalités de transport qui lui sont 
désignées pour l'exécution d'office de la mesure dont il fait l'objet. 
Tout étranger qui, expulsé ou ayant fait l'objet d'une interdiction judiciaire du territoire, d'une interdiction 
administrative du territoire, d'une interdiction de retour sur le territoire français ou d'une interdiction de 
circulation sur le territoire français, pénètre de nouveau sans autorisation en France est puni de trois ans 
d'emprisonnement. 
La peine prévue au deuxième alinéa du présent article est applicable à l'étranger maintenu en zone d'attente ou 
en rétention administrative qui se soustrait ou tente de se soustraire à la mesure de surveillance dont il fait 
l'objet. Elle est portée à cinq ans d'emprisonnement lorsque les faits sont commis par violence, effraction ou 
corruption et à sept ans d'emprisonnement lorsque les faits sont commis en réunion ou sous la menace d'une 
arme ou d'une substance explosive, incendiaire ou toxique. Les mêmes peines sont applicables à toute personne 
qui sciemment, par aide ou par assistance, facilite la préparation ou la commission des infractions prévues au 
présent alinéa. 
La peine prévue au deuxième alinéa est applicable à tout étranger qui ne présente pas à l'autorité administrative 
compétente les documents de voyage permettant l'exécution de l'une des mesures mentionnées au premier alinéa 
ou qui, à défaut de ceux-ci, ne communique pas les renseignements permettant cette exécution ou communique 
des renseignements inexacts sur son identité. 
NOTA :  
Conformément au I l'article 71 de la loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018, les présentes dispositions s'appliquent aux 
infractions postérieures à la date de publication de ladite loi. 
 
 

2. Règlement (UE) 2016/399 du Parlement européen et du Conseil du 9 
mars 2016 concernant un code de l’Union relatif au régime de 
franchissement des frontières par les personnes (code frontières 
Schengen) 

­ Article 6 - Conditions d’entrée pour les ressortissants de pays tiers 

1.   Pour un séjour prévu sur le territoire des États membres, d’une durée n’excédant pas 90 jours sur toute 
période de 180 jours, ce qui implique d’examiner la période de 180 jours précédant chaque jour de séjour, les 
conditions d’entrée pour les ressortissants de pays tiers sont les suivantes: 

a) être en possession d’un document de voyage en cours de validité autorisant son titulaire à franchir la frontière 
qui remplisse les critères suivants: 

i) sa durée de validité est supérieure d’au moins trois mois à la date à laquelle le demandeur a prévu de quitter 
le territoire des États membres. Toutefois, en cas d’urgence dûment justifiée, il peut être dérogé à cette 
obligation; 

ii) il a été délivré depuis moins de dix ans; 
 

b) être en possession d’un visa en cours de validité si celui-ci est requis en vertu du règlement (CE) no 539/2001 
du Conseil (25), sauf s’ils sont titulaires d’un titre de séjour ou d’un visa de long séjour en cours de validité; 

c) justifier l’objet et les conditions du séjour envisagé, et disposer de moyens de subsistance suffisants, tant pour 
la durée du séjour envisagé que pour le retour dans leur pays d’origine ou le transit vers un pays tiers dans 
lequel leur admission est garantie, ou être en mesure d’acquérir légalement ces moyens; 

d) ne pas être signalé aux fins de non-admission dans le SIS; 

e) ne pas être considéré comme constituant une menace pour l’ordre public, la sécurité intérieure, la santé 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32016R0399#ntr25-L_2016077FR.01000101-E0025
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publique ou les relations internationales de l’un des États membres et, en particulier, ne pas avoir fait l’objet 
d’un signalement aux fins de non-admission dans les bases de données nationales des États membres pour ces 
mêmes motifs. 

2.   Pour l’application du paragraphe 1, la date d’entrée est considérée comme le premier jour de séjour sur le 
territoire des États membres et la date de sortie est considérée comme le dernier jour de séjour sur le territoire 
des États membres. Les périodes de séjour autorisées au titre d’un titre de séjour ou d’un visa de long séjour ne 
sont pas prises en considération pour le calcul de la durée du séjour sur le territoire des États membres. 
3.   Une liste non exhaustive des justificatifs que le garde-frontière peut exiger du ressortissant de pays tiers afin 
de vérifier le respect des conditions visées au paragraphe 1, point c), figure à l’annexe I. 
4.   L’appréciation des moyens de subsistance se fait en fonction de la durée et de l’objet du séjour et par 
référence aux prix moyens en matière d’hébergement et de nourriture dans l’État membre ou les États membres 
concernés, pour un logement à prix modéré, multipliés par le nombre de jours de séjour. 
Les montants de référence arrêtés par les États membres sont notifiés à la Commission conformément à l’article 
39. 
L’appréciation des moyens de subsistance suffisants peut se fonder sur la possession d’argent liquide, de 
chèques de voyage et de cartes de crédit par le ressortissant de pays tiers. Les déclarations de prise en charge, 
lorsqu’elles sont prévues par le droit national, et les lettres de garantie telles que définies par le droit national, 
dans le cas des ressortissants de pays tiers logés chez l’habitant, peuvent aussi constituer une preuve de moyens 
de subsistance suffisants. 
5.   Par dérogation au paragraphe 1: 

a) les ressortissants de pays tiers qui ne remplissent pas toutes les conditions prévues au paragraphe 1, mais qui 
sont titulaires d’un titre de séjour ou d’un visa de long séjour, sont autorisés à entrer aux fins de transit sur le 
territoire des autres États membres afin de pouvoir atteindre le territoire de l’État membre qui a délivré le titre 
de séjour ou le visa de long séjour, sauf s’ils figurent sur la liste nationale de signalements de l’État membre 
aux frontières extérieures duquel ils se présentent et si ce signalement est assorti d’instructions quant à 
l’interdiction d’entrée ou de transit; 

b) les ressortissants de pays tiers qui remplissent les conditions énoncées au paragraphe 1, à l’exception du point 
b), et qui se présentent à la frontière peuvent être autorisés à entrer sur le territoire des États membres si un 
visa est délivré à la frontière conformément aux articles 35 et 36 du règlement (CE) no 810/2009 du Parlement 
européen et du Conseil. 
Les États membres établissent des statistiques sur les visas délivrés à la frontière conformément à l’article 46 
du règlement (CE) no 810/2009 et à son annexe XII. 
S’il n’est pas possible d’apposer un visa sur le document, le visa est apposé à titre exceptionnel sur un feuillet 
séparé inséré dans le document. Dans ce cas, le modèle uniforme de feuillet pour l’apposition d’un visa, établi 
par le règlement (CE) no 333/2002 du Conseil  est utilisé; 

c) les ressortissants de pays tiers qui ne remplissent pas une ou plusieurs des conditions énoncées au paragraphe 
1 peuvent être autorisés par un État membre à entrer sur son territoire pour des motifs humanitaires ou 
d’intérêt national ou en raison d’obligations internationales. Lorsque le ressortissant de pays tiers concerné fait 
l’objet d’un signalement visé au paragraphe 1, point d), l’État membre qui autorise son entrée sur son territoire 
en informe les autres États membres. 
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D. Jurisprudence d’application 

1. Conseil d’Etat 

­ CE, 30 juillet 2003, n° 247940,  Syndicat des avocats de France 

(...) 
En ce qui concerne la légalité de la décision attaquée :  
Considérant que si le législateur a prévu que la faculté de communiquer avec un conseil doit s'exercer pendant 
toute la durée du maintien en zone d'attente , cette disposition implique seulement que les personnes dans cette 
situation puissent demander l'assistance d'un conseil, sans qu'il soit nécessaire qu'un avocat soit, grâce à une 
permanence sur place, accessible à tout moment ; que, par suite, le SYNDICAT DES AVOCATS DE FRANCE 
n'est pas fondé à soutenir que le refus de prendre les mesures réglementaires imposant une telle permanence 
dans chaque zone d'attente procéderait d'une inexacte application des dispositions de l'ordonnance du 2 
novembre 1945 ; 
Considérant que, contrairement à ce que soutient le syndicat requérant, la circonstance que les avocats seraient 
soumis à un contrôle de sécurité à l'entrée des zones d'attente ne porte atteinte ni à la dignité de leur profession 
ni au secret professionnel ; que l'absence de dispositions réglementaires sur ce point n'est pas entachée 
d'illégalité ;  
Considérant, toutefois, que les dispositions précitées de l'ordonnance du 2 novembre 1945 impliquent que, 
pour permettre l'exercice de leurs droits par les personnes maintenues en zone d'attente et compte tenu 
notamment des délais dans lesquels les recours contentieux peuvent être formés par elles, l'administration 
prenne toutes dispositions, de nature notamment réglementaire, pour que l'exercice de ces droits soit 
effectif et pour que les règles applicables à cet égard dans les zones d'attente soient identiques sur 
l'ensemble du territoire ; que si, en application de l'article 35 quater de l'ordonnance du 2 novembre 1945, le 
décret n° 95-507 du 2 mai 1995 détermine les conditions d'accès du délégué du Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés ainsi que des associations humanitaires aux zones d'attente, il appartenait également à 
l'autorité investie du pouvoir réglementaire de prendre des dispositions afin que les avocats et les 
interprètes puissent, d'une part, accéder aux zones d'attente à tout moment, lorsqu'un étranger en 
formule la demande en application des dispositions du second alinéa du II de l'article 35 quater précité et, 
d'autre part, bénéficier de conditions de travail adéquates pour, notamment, être en mesure de 
s'entretenir de manière confidentielle avec la personne placée en zone d'attente et faire usage des voies de 
recours qui lui sont ouvertes ; qu'il ressort d'ailleurs des pièces du dossier que le règlement intérieur applicable 
dans certaines zones d'attente prévoit que les avocats n'ont accès à ces zones qu'à certaines heures ; que, par 
suite, en refusant de prendre les dispositions nécessaires pour, d'une part, permettre aux avocats et aux 
interprètes d'accéder à tout moment aux zones d'attente lorsqu'un étranger en formule la demande et, 
d'autre part, prévoir que, dans chaque zone d'attente, sera installé un local adapté permettant la 
confidentialité des échanges et équipé notamment d'une ligne téléphonique et d'un télécopieur, l'autorité 
investie du pouvoir réglementaire a méconnu les exigences résultant de l'ordonnance du 2 novembre 1945 
; que la décision attaquée doit, dans cette seule mesure, être annulée ; 
 

­ CE, 30 juillet 2003, n° 247986, Association nationale d'assistance aux frontières pour les étrangers 

Considérant qu'aux termes de l'article 35 quater de l'ordonnance du 2 novembre 1945 modifiée : I- L'étranger 
qui arrive en France par la voie ferroviaire, maritime ou aérienne et qui soit n'est pas autorisé à entrer sur le 
territoire français, soit demande son admission au titre de l'asile, peut être maintenu dans une zone d'attente 
située dans une gare ferroviaire ouverte au trafic international et désignée par arrêté, un port ou un aéroport 
pendant le temps strictement nécessaire à son départ et, s'il est demandeur d'asile, à un examen tendant à 
déterminer si sa demande n'est pas manifestement infondée./ Il est immédiatement informé de ses droits et de 
ses devoirs, s'il y a lieu par l'intermédiaire d'un interprète. Mention en est faite sur le registre mentionné ci-
dessous, qui est émargé par l'intéressé./ (...) II- Le maintien en zone d'attente est prononcé pour une durée qui ne 
peut excéder quarante-huit heures par une décision écrite et motivée du chef du service de contrôle aux 
frontières (...). Cette décision est inscrite sur un registre mentionnant l'état civil de l'intéressé et la date et l'heure 
auxquelles la décision de maintien lui a été notifiée. (...). Elle peut être renouvelée dans les mêmes conditions et 
pour la même durée. / L'étranger est libre de quitter à tout moment la zone d'attente pour toute destination située 
hors de France. Il peut demander l'assistance d'un interprète et d'un médecin et communiquer avec un conseil ou 
toute personne de son choix. (...) V- Pendant toute la durée du maintien en zone d'attente, l'étranger dispose des 
droits qui lui sont reconnus au deuxième alinéa du II (...). / Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions 
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d'accès du délégué du haut-commissariat des Nations-Unies pour les réfugiés ou de ses représentants ainsi que 
des associations humanitaires à la zone d'attente ;  
Considérant, en premier lieu, que, compte tenu du rôle d'observateur dévolu aux associations humanitaires et 
des nécessités du fonctionnement de la zone d'attente, le Premier ministre a pu légalement limiter, par le décret 
du 2 mai 1995, les conditions dans lesquelles elles peuvent accéder à ces zones d'attente ; qu'il a notamment pu 
prévoir qu'une autorisation spéciale devait être délivrée pour chaque visite et qu'un nombre limité de personnes 
pouvaient, pour chaque association, être habilitées à effectuer des visites dans les zones d'attente ; qu'aucune 
disposition n'implique que les associations humanitaires puissent assurer une présence permanente dans la zone 
d'attente ; que, par suite, les requérants ne sont pas fondés à soutenir que le Premier ministre ne pouvait 
légalement refuser de compléter ce décret pour prévoir notamment des conditions d'accès plus souples et 
concernant l'ensemble des espaces composant les zones ;  
Considérant, en deuxième lieu, que si le législateur a prévu que la faculté de communiquer avec un conseil 
doit s'exercer pendant toute la durée du maintien en zone d'attente , cette disposition implique seulement 
que les personnes dans cette situation puissent demander l'assistance d'un conseil, sans qu'il soit 
nécessaire qu'un avocat soit, grâce à une permanence sur place, accessible à tout moment ; que, par suite, 
les requérants ne sont pas fondés à soutenir que le refus de prendre les mesures réglementaires imposant une 
telle permanence dans chaque zone d'attente procéderait d'une inexacte application des dispositions de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 ; 
 

2. Cour de cassation 

­ Cass. 2e civ., 25 janvier 2001, n° 99-50067 

Vu l'article 35 quater II, second alinéa, de l'ordonnance du 2 novembre 1945, ensemble le principe du respect 
des droits de la défense ; 
Attendu, que l'étranger maintenu en zone d'attente a droit à l'assistance d'un conseil de son choix ; que le refus 
d'admettre ce conseil dans la zone d'attente en application d'horaires interdisant durant 12 heures consécutives 
les visites dans cette zone porte atteinte à ce droit ; 
Attendu que pour rejeter la nullité tirée de l'atteinte au droit de Mlle Mweze X... de communiquer librement 
avec son conseil, le premier président retient, par motifs propres et adoptés, que la gestion de la zone d'attente 
de l'aéroport de Roissy-Charles-de-Gaulle impose des aménagements ne portant pas atteinte à ce droit, tels que 
la limitation des visites à une période allant de 8 heures à 20 heures et que Mlle Mweze X... a pu s'entretenir 
librement avec son conseil puisque celui-ci l'a assistée devant le président du tribunal de grande instance ; qu'en 
statuant ainsi, le premier président a violé le texte et le principe susvisés ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution. 
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

1. Sur les droits de la défense  

­ Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989, Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

38. Considérant qu'il résulte du rapprochement de l'article 42 nouveau et de l'article 42-1 de la loi du 30 
septembre 1986 que les pouvoirs de sanction dévolus au Conseil supérieur de l'audiovisuel ne sont susceptibles 
de s'exercer, réserve faite du cas régi par les articles 42-3 et 42-9, qu'après mise en demeure des titulaires 
d'autorisation pour l'exploitation d'un service de communication audiovisuelle "de respecter les obligations qui 
leur sont imposées par les textes législatifs et réglementaires et par les principes définis à l'article premier" de la 
loi précitée, et faute pour les intéressés de respecter lesdites obligations ou de se conformer aux mises en 
demeure qui leur ont été adressées ; que les obligations susceptibles d'être sanctionnées sont uniquement celles 
résultant des termes de la loi ou celles dont le respect est expressément imposé par la décision d'autorisation 
prise en application de la loi et des textes réglementaires qui, dans le cadre déterminé par le législateur, fixent 
les principes généraux définissant les obligations des différentes catégories de services de communication 
audiovisuelle ; 
 
 

­ Décision n° 2001-451 DC du 27 novembre 2001, Loi portant amélioration de la couverture des non 
salariés agricoles contre les accidents du travail et les maladies professionnelles 

. Quant à l'obligation de motivation et au respect du contradictoire : 
40. Considérant que, sauf pour les décisions prononçant une sanction ayant le caractère d'une punition, les règles 
et principes de valeur constitutionnelle n'imposent pas par eux-mêmes aux décisions exécutoires émanant d'une 
autorité administrative ou d'un organisme de sécurité sociale d'être motivées, ni de faire l'objet d'une procédure 
contradictoire préalable ; qu'il est cependant loisible au législateur d'instituer de telles obligations dans certaines 
hypothèses ;  
41. Considérant qu'aux termes de l'article L. 752-15 nouveau du code rural : "Tout organisme assureur refusant 
l'inscription volontaire ou l'affiliation d'office d'un assuré prévues à l'article L. 752-13 se voit retirer 
l'autorisation de garantir les risques régis par le présent chapitre" ; que ces dispositions qui prescrivent d'abroger 
une autorisation en cas de non-respect des conditions mises à son octroi n'ont pas pour objet d'instituer une 
sanction ; que, de même, ne constituent des sanctions ni les affiliations d'office prononcées par l'administration 
en application de l'article L. 752-13 nouveau du code rural, ni l'arrêté ministériel établissant la liste des 
différentes catégories de risques, ni enfin les décisions des organismes de mutualité sociale agricole portant 
classement des exploitations ou entreprises agricoles en application de cette liste ; que certaines de ces décisions 
seront d'ailleurs soumises à une obligation légale de motivation ou de procédure contradictoire au titre des lois 
susvisées du 11 juillet 1979 et du 12 avril 2000 ; que, par suite, il y a lieu d'écarter le grief tiré de la violation 
des droits de la défense ;  
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­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006, Loi pour l'égalité des chances 

24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé 
pour un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les 
autres cas de licenciement ; 
 

­ Décision n° 2010-32 QPC du 22 septembre 2010, M. Samir M. et autres [Retenue douanière] 

2. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions, qui privent la personne en retenue douanière de 
l'assistance d'un avocat, méconnaissent les droits de la défense ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Nul 
homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a 
prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; 
mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; 
qu'aux termes de son article 9 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, 
s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit 
être sévèrement réprimée par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
4. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale et de la procédure douanière, cette exigence 
s'impose notamment pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
5. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de 
droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement 
garanties ; qu'au nombre de celles-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ;  
6. Considérant que le 1° de l'article 323 du code des douanes reconnaît aux agents des douanes ou de toute autre 
administration la compétence pour constater les infractions douanières ; que le 2° de ce même article leur 
permet de procéder à la saisie des objets passibles de confiscation, de retenir les documents relatifs aux objets 
saisis et de procéder à la retenue préventive des objets affectés à la sûreté des pénalités ; que ces dispositions ne 
méconnaissent aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ;  
7. Considérant que le 3° de l'article 323 du code des douanes permet « la capture des prévenus » en cas de 
flagrant délit ; qu'il est applicable à tous les délits douaniers flagrants sans distinction selon leur gravité ; qu'il 
autorise l'interrogatoire d'une personne placée en retenue douanière par les agents des douanes ; qu'aux termes 
de l'article 336 du même code, « les procès-verbaux de douane rédigés par deux agents des douanes ou de toute 
autre administration font foi… jusqu'à preuve contraire de l'exactitude et de la sincérité des aveux et 
déclarations qu'ils rapportent » ; que le 3° de l'article 323 ne permet pas à la personne retenue contre sa 
volonté de bénéficier de l'assistance effective d'un avocat pendant la phase d'interrogatoire ; qu'une telle 
restriction aux droits de la défense est imposée de façon générale sans considération des circonstances 
particulières susceptibles de la justifier pour rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection 
des personnes ; qu'au demeurant, la personne en retenue douanière ne reçoit pas la notification de son 
droit de garder le silence ;  
8. Considérant que, dans ces conditions, la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre 
public et la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement 
garanties ne peut être regardée comme équilibrée ; que, par suite, le 3° de l'article 323 du code des douanes 
méconnaît les articles 9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
 
 
 

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010, M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

. En ce qui concerne les autres griefs : 
21. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté 
ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, 
expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi 
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en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; qu'aux termes de son article 9 : « 
Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée 
par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni 
la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
22. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale 
; qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de 
la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  
23. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
24. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention 
des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de 
droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement 
garanties ; qu'au nombre de celles-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789, et la liberté individuelle que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de 
l'autorité judiciaire ;  
25. Considérant qu'en elles-mêmes, les évolutions rappelées ci-dessus ne méconnaissent aucune exigence 
constitutionnelle ; que la garde à vue demeure une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de 
police judiciaire ; que, toutefois, ces évolutions doivent être accompagnées des garanties appropriées encadrant 
le recours à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la protection des droits de la défense ;  
26. Considérant que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; que 
l'intervention d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-delà de quarante-huit 
heures ; qu'avant la fin de cette période, le déroulement de la garde à vue est placé sous le contrôle du procureur 
de la République qui peut décider, le cas échéant, de sa prolongation de vingt-quatre heures ; qu'il résulte des 
articles 63 et 77 du code de procédure pénale que le procureur de la République est informé dès le début de la 
garde à vue ; qu'il peut ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise 
en liberté ; qu'il lui appartient d'apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la 
prolongation de cette mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne 
est suspectée d'avoir commis ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution 
doit être écarté ;  
27. Considérant cependant, d'une part, qu'en vertu des articles 63 et 77 du code de procédure pénale, toute 
personne suspectée d'avoir commis une infraction peut être placée en garde à vue par un officier de police 
judiciaire pendant une durée de vingt-quatre heures quelle que soit la gravité des faits qui motivent une telle 
mesure ; que toute garde à vue peut faire l'objet d'une prolongation de vingt-quatre heures sans que cette faculté 
soit réservée à des infractions présentant une certaine gravité ;  
28. Considérant, d'autre part, que les dispositions combinées des articles 62 et 63 du même code autorisent 
l'interrogatoire d'une personne gardée à vue ; que son article 63-4 ne permet pas à la personne ainsi interrogée, 
alors qu'elle est retenue contre sa volonté, de bénéficier de l'assistance effective d'un avocat ; qu'une telle 
restriction aux droits de la défense est imposée de façon générale, sans considération des circonstances 
particulières susceptibles de la justifier, pour rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des 
personnes ; qu'au demeurant, la personne gardée à vue ne reçoit pas la notification de son droit de garder le 
silence ;  
29. Considérant que, dans ces conditions, les articles 62, 63, 63-1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de 
procédure pénale n'instituent pas les garanties appropriées à l'utilisation qui est faite de la garde à vue compte 
tenu des évolutions précédemment rappelées ; qu'ainsi, la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties ne peut plus être regardée comme équilibrée ; que, par suite, ces dispositions 
méconnaissent les articles 9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées contraires à la Constitution 
;  
 

­ Décision n° 2010-62 QPC du 17 décembre 2010, M. David M. [Détention provisoire : procédure 
devant le juge des libertés et de la détention] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
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recours juridictionnel effectif ainsi que le respect des droits de la défense qui implique en particulier l'existence 
d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
 
 
 

­ Décision n° 2011-191/194/195/196/197 QPC du 18 novembre 2011, Mme Élise A. et autres [Garde à 
vue II] 

- SUR L'ARTICLE 62 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 
15. Considérant que les requérants font valoir qu'en faisant dépendre le droit à l'assistance d'un avocat de 
l'existence d'une mesure de contrainte et non de la suspicion qui pèse sur la personne interrogée, l'article 62 du 
code de procédure pénale permet qu'une personne suspectée soit interrogée sans bénéficier de l'assistance d'un 
avocat ; que, par suite, il méconnaîtrait le respect des droits de la défense ;  
16. Considérant que le premier alinéa de l'article 62 limite à une durée maximale de quatre heures la possibilité 
de retenir, pour qu'elles soient entendues, les personnes à l'encontre desquelles il n'existe aucune raison 
plausible de soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de commettre une infraction ; qu'il est applicable aux seuls 
témoins et, par suite, ne méconnaît pas les droits de la défense ;  
17. Considérant que le second alinéa de cet article prévoit que s'il apparaît, au cours de l'audition de la personne, 
qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit 
puni d'une peine d'emprisonnement, elle ne peut être maintenue sous la contrainte à la disposition des 
enquêteurs pour être entendue que sous le régime de la garde à vue ;  
19. Considérant que, si le respect des droits de la défense impose, en principe, qu'une personne soupçonnée 
d'avoir commis une infraction ne peut être entendue, alors qu'elle est retenue contre sa volonté, sans 
bénéficier de l'assistance effective d'un avocat, cette exigence constitutionnelle n'impose pas une telle 
assistance dès lors que la personne soupçonnée ne fait l'objet d'aucune mesure de contrainte et consent à 
être entendue librement ;  
20. Considérant que, toutefois, le respect des droits de la défense exige qu'une personne à l'encontre de 
laquelle il apparaît, avant son audition ou au cours de celle-ci, qu'il existe des raisons plausibles de 
soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction pour laquelle elle pourrait être placée 
en garde à vue, ne puisse être entendue ou continuer à être entendue librement par les enquêteurs que si 
elle a été informée de la nature et de la date de l'infraction qu'on la soupçonne d'avoir commise et de son 
droit de quitter à tout moment les locaux de police ou de gendarmerie ; que, sous cette réserve applicable 
aux auditions réalisées postérieurement à la publication de la présente décision, les dispositions du second alinéa 
de l'article 62 du code de procédure pénale ne méconnaissent pas les droits de la défense ;  
21. Considérant que les dispositions de l'article 62 du code de procédure pénale ne sont contraires à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit ;  
 
- SUR LES DISPOSITIONS RELATIVES À LA GARDE À VUE : 
22. Considérant que les requérants font valoir que les restrictions apportées à l'assistance par un avocat de la 
personne gardée à vue ou de la victime méconnaissent le respect des droits de la défense, le droit à une 
procédure juste et équitable et le principe du contradictoire ; qu'ils dénoncent, en particulier, l'absence de droit 
pour l'avocat de consulter les pièces de la procédure avant l'audition ou la confrontation et d'en obtenir la copie, 
la possibilité laissée aux enquêteurs de commencer l'audition de la personne gardée à vue sans que l'avocat ait 
eu le temps de se rendre dans les locaux de la police ou de la gendarmerie, la limitation à trente minutes de 
l'entretien de la personne gardée à vue avec l'avocat, la restriction de l'assistance de l'avocat pour les seuls actes 
d'audition et de confrontation, ainsi que l'exclusion de cette assistance au cours des autres actes d'investigation, 
telles les perquisitions ;  
23. Considérant que les requérants mettent également en cause le pouvoir reconnu à l'officier de police 
judiciaire, d'une part, de s'opposer aux questions posées par l'avocat au cours de l'audition de la personne gardée 
à vue et, d'autre part, de décider de mettre fin à une audition ou une confrontation, en cas de difficulté, pour 
demander au procureur de la République de saisir le bâtonnier aux fins de désignation d'un autre avocat ;  
24. Considérant que l'association intervenante fait valoir, en outre, que la faculté donnée au procureur de la 
République ou au juge des libertés et de la détention de reporter la présence de l'avocat lors des auditions ou 
confrontations porte atteinte aux droits de la défense ;  
25. Considérant qu'à la suite de la décision du Conseil constitutionnel du 30 juillet 2010, la loi du 14 avril 2011 
susvisée a eu pour objet de remédier à l'inconstitutionnalité des dispositions du code de procédure pénale 
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relatives à la garde à vue ; qu'à cette fin, notamment, l'article préliminaire du code de procédure pénale a été 
complété par un alinéa aux termes duquel : « En matière criminelle et correctionnelle, aucune condamnation ne 
peut être prononcée contre une personne sur le seul fondement de déclarations qu'elle a faites sans avoir pu 
s'entretenir avec un avocat et être assistée par lui » ; que l'article 63-1 dispose que la personne placée en garde à 
vue est immédiatement informée de son droit « lors des auditions, après avoir décliné son identité, de faire des 
déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire » ; que l'article 63 4-2 prévoit que la 
personne gardée à vue peut demander que l'avocat assiste à ses auditions et confrontations et organise les 
conditions de cette assistance ;  
26. Considérant, en premier lieu, que le troisième alinéa de l'article 63-3-1 prévoit que, lorsque l'avocat de la 
personne gardée à vue est désigné par la personne prévenue en application de l'article 63-2, la personne gardée à 
vue doit confirmer cette désignation ; que cette disposition, qui tend à garantir la liberté de la personne gardée à 
vue de choisir son avocat, ne méconnaît aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ;  
27. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions de l'article 63-4-1 prévoient que l'avocat de la personne 
gardée à vue ne peut consulter que le procès-verbal de placement en garde à vue et de notification des droits 
établi en application de l'article 63-1, le certificat médical établi en application de l'article 63-3 et les procès-
verbaux d'audition de la personne qu'il assiste ;  
28. Considérant, d'une part, qu'en vertu de l'article 14 du code de procédure pénale, la police judiciaire est 
chargée « de constater les infractions à la loi pénale, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs » 
; que la garde à vue est une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de police judiciaire ; que, 
comme le Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 30 juillet 2010 susvisée, les évolutions de la 
procédure pénale qui ont renforcé l'importance de la phase d'enquête policière dans la constitution des éléments 
sur le fondement desquels une personne mise en cause est jugée doivent être accompagnées des garanties 
appropriées encadrant le recours à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la protection des droits 
de la défense ; que les dispositions contestées n'ont pas pour objet de permettre la discussion de la légalité des 
actes d'enquête ou du bien-fondé des éléments de preuve rassemblés par les enquêteurs, qui n'ont pas donné lieu 
à une décision de poursuite de l'autorité judiciaire et qui ont vocation, le cas échéant, à être discutés devant les 
juridictions d'instruction ou de jugement ; qu'elles n'ont pas davantage pour objet de permettre la discussion du 
bien-fondé de la mesure de garde à vue enfermée par la loi dans un délai de vingt-quatre heures renouvelable 
une fois ; que, par suite, les griefs tirés de ce que les dispositions contestées relatives à la garde à vue 
n'assureraient pas l'équilibre des droits des parties et le caractère contradictoire de cette phase de la procédure 
pénale sont inopérants ;  
29. Considérant, d'autre part, que le 2° de l'article 63-1 dispose que la personne gardée à vue est immédiatement 
informée de la nature et de la date présumée de l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou tenté de 
commettre ; que, compte tenu des délais dans lesquels la garde à vue est encadrée, les dispositions de l'article 
63-4-1 qui limitent l'accès de l'avocat aux seules pièces relatives à la procédure de garde à vue et aux auditions 
antérieures de la personne gardée à vue assurent, entre le respect des droits de la défense et l'objectif de valeur 
constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée ; que, par 
suite, l'article 63-4-1 n'est contraire à aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ;  
30. Considérant, en troisième lieu, qu'en prévoyant que la personne gardée à vue peut s'entretenir avec son 
avocat pendant trente minutes, qu'elle peut demander que l'avocat assiste à ses auditions et 
confrontations et que la première audition de la personne gardée à vue ne peut avoir lieu moins de deux 
heures après que l'avocat a été avisé, le deuxième alinéa de l'article 63-4 et l'article 63-4-2 instituent des 
garanties de nature à assurer que la personne gardée à vue bénéficie de l'assistance effective d'un avocat ; 
qu'il appartient en tout état de cause à l'autorité judiciaire de veiller au respect du principe de loyauté dans 
l'administration de la preuve et d'apprécier la valeur probante des déclarations faites, le cas échéant, par une 
personne gardée à vue hors la présence de son avocat ; que, par suite, en n'imposant pas un délai avant chacune 
des éventuelles auditions suivantes de la personne gardée à vue et en permettant que, sur autorisation écrite et 
motivée du procureur de la République, l'audition puisse commencer avant l'expiration du délai de deux heures 
lorsque les nécessités de l'enquête exigent une audition immédiate de la personne, le législateur a assuré, entre le 
droit de la personne gardée à vue à bénéficier de l'assistance d'un avocat et l'objectif de valeur constitutionnelle 
de recherche des auteurs d'infractions, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée ;  
31. Considérant, en quatrième lieu, que les trois derniers alinéas de l'article 63-4-2 permettent le report de la 
présence de l'avocat lors des auditions ou confrontations ainsi que celui de la consultation des procès-verbaux 
d'audition de la personne gardée à vue ; que ces dispositions n'ont pas pour effet de permettre le report de 
l'entretien de trente minutes de l'avocat avec la personne gardée à vue ; qu'un tel report n'est possible que sur 
autorisation écrite et motivée du procureur de la République, pour une durée de douze heures ; que cette durée 
peut être portée à vingt-quatre heures sur autorisation du juge des libertés et de la détention, lorsque la personne 
est gardée à vue pour un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement supérieure ou égale à cinq ans ; 
que la possibilité d'un tel report n'est prévue qu'à titre exceptionnel, lorsque cette mesure apparaît indispensable 
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pour des raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de l'enquête, soit pour permettre le bon 
déroulement d'investigations urgentes tendant au recueil ou à la conservation des preuves, soit pour prévenir une 
atteinte imminente aux personnes ; que la restriction ainsi apportée au principe selon lequel la personne gardée à 
vue ne peut être entendue sans avoir pu bénéficier de l'assistance effective d'un avocat est placée sous le 
contrôle des juridictions pénales saisies des poursuites ; que, par suite, eu égard aux cas et aux conditions dans 
lesquels elle peut être mise en œuvre, la faculté d'un tel report assure, entre le respect des droits de la défense et 
l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions, une conciliation qui n'est pas 
déséquilibrée ;  
32. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions du deuxième alinéa de l'article 63-4 et celles 
de l'article 63-4-2 ne méconnaissent ni le respect des droits de la défense ni aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ;  
33. Considérant, en cinquième lieu, que le premier alinéa de l'article 63-4-3 dispose que l'audition ou la 
confrontation est menée sous la direction de l'officier ou de l'agent de police judiciaire et prévoit que ce dernier 
peut à tout moment, en cas de difficulté, y mettre un terme et en aviser le procureur de la République qui 
informe, s'il y a lieu, le bâtonnier aux fins de désignation d'un autre avocat ;  
34. Considérant, que le deuxième alinéa de cet article prévoit que l'avocat peut poser des questions à l'issue de 
chaque audition ou confrontation et que l'officier ou l'agent de police judiciaire ne peut s'opposer aux questions 
que si celles-ci sont de nature à nuire au bon déroulement de l'enquête ; que son dernier alinéa permet à l'avocat 
de présenter des observations écrites dans lesquelles il peut consigner les questions refusées ; que l'avocat peut 
également adresser ses observations écrites directement au procureur de la République pendant la durée de la 
garde à vue ;  
35. Considérant que ces dispositions ne méconnaissent ni les droits de la défense ni aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit ;  
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­ Décision n° 2011-214 QPC du 27 janvier 2012, Société COVED SA [Droit de communication de 
l'administration des douane 

3. Considérant que l'article 65 du code des douanes fixe une liste de personnes qui, en raison de leur activité, 
sont tenues de communiquer aux agents de l'administration des douanes, sur demande de ces derniers, les 
documents de toute nature relatifs aux opérations intéressant cette administration ; qu'il prévoit en outre que ces 
documents peuvent être saisis ;  
4. Considérant, en premier lieu, que l'article 66 de la Constitution prohibe la détention arbitraire et confie à 
l'autorité judiciaire, dans les conditions prévues par la loi, la protection de la liberté individuelle ; que la 
procédure instaurée par l'article 65 du code des douanes n'affecte pas la liberté individuelle ; que, par suite, le 
grief tiré d'une méconnaissance de l'article 66 de la Constitution est inopérant ;  
5. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; qu'est garanti par ces dispositions le respect des droits de la défense ;  
6. Considérant que, d'une part, le droit reconnu aux agents de l'administration des douanes d'accéder aux 
documents relatifs aux opérations intéressant leur service ne saurait, en lui-même, méconnaître les droits de la 
défense ; que, d'autre part, si les dispositions contestées imposent aux personnes intéressées de remettre aux 
agents de l'administration des douanes les documents dont ces derniers sollicitent la communication, elles ne 
confèrent pas à ces agents un pouvoir d'exécution forcée pour obtenir la remise de ces documents ; qu'elles ne 
leur confèrent pas davantage un pouvoir général d'audition ou un pouvoir de perquisition ; qu'en l'absence 
d'autorisation préalable de l'autorité judiciaire, seuls les documents qui ont été volontairement communiqués à 
l'administration peuvent être saisis ; qu'en outre, si ces dispositions ne prévoient pas que la personne 
intéressée peut bénéficier de l'assistance d'un avocat, elles n'ont ni pour objet ni pour effet de faire 
obstacle à cette assistance ; qu'enfin, elles ne portent aucune atteinte aux droits des personnes intéressées de 
faire contrôler, par les juridictions compétentes, la régularité des opérations conduites en application des 
dispositions précitées ; qu'il suit de là que l'article 65 du code des douanes ne porte aucune atteinte au respect 
des droits de la défense ;  
 
 

­ Décision n° 2012-257 QPC du 18 juin 2012, Société OLANO CARLA et autre [Convocation et 
audition par OPJ en enquête préliminaire] 

8. Considérant, d'autre part, qu'il résulte nécessairement des dispositions du premier alinéa de l'article 78 du 
code de procédure pénale qu'une personne à l'encontre de laquelle il apparaît qu'il existe des raisons plausibles 
de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction peut être entendue par les enquêteurs en 
dehors du régime de la garde à vue dès lors qu'elle n'est pas maintenue à leur disposition sous la contrainte ;  
9. Considérant que, toutefois, le respect des droits de la défense exige qu'une personne à l'encontre de laquelle il 
apparaît, avant son audition ou au cours de celle-ci, qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a 
commis ou tenté de commettre une infraction, ne puisse être entendue ou continuer à être entendue librement 
par les enquêteurs que si elle a été informée de la nature et de la date de l'infraction qu'on la soupçonne d'avoir 
commise et de son droit de quitter à tout moment les locaux de police ou de gendarmerie ; que, sous cette 
réserve applicable aux auditions réalisées postérieurement à la publication de la présente décision, les 
dispositions du premier alinéa de l'article 78 du code de procédure pénale ne méconnaissent pas les droits de la 
défense ;  
 

­ Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013, Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière 

- SUR LES ARTICLES 37 et 39 : 
29. Considérant que l'article 37 insère dans le livre des procédures fiscales un article L. 10-0 AA en vertu duquel 
les documents, pièces ou informations que l'administration fiscale utilise et qui sont portés à sa connaissance ne 
peuvent être écartés « au seul motif de leur origine » ; que ces documents, pièces ou informations doivent avoir 
été régulièrement portés à la connaissance de l'administration, soit dans les conditions prévues au chapitre II du 
titre II du livre des procédures fiscales ou aux articles L. 114 et L. 114 A du même code, « soit en application 
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des droits de communication qui lui sont dévolus par d'autres textes, soit en application des dispositions 
relatives à l'assistance administrative par les autorités compétentes des États étrangers » ;  
30. Considérant que, selon les requérants, les dispositions de l'article 37 portent atteinte au droit au respect de la 
vie privée et aux droits de la défense garantis par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
31. Considérant, par ailleurs, que l'article 39 de la loi modifie l'article 67 E du code des douanes afin d'introduire 
dans cet article des dispositions similaires à celles de l'article 37 précité ;  
32. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figurent le droit au respect de la vie privée qui découle de 
l'article 2 de la Déclaration de 1789 et les droits de la défense, et, d'autre part, la prévention des atteintes à 
l'ordre public et la lutte contre la fraude fiscale qui constituent des objectifs de valeur constitutionnelle ;  
33. Considérant que les dispositions des articles 37 et 39 sont relatives à l'utilisation des documents, pièces ou 
informations portés à la connaissance des administrations fiscale ou douanière, dans le cadre des procédures de 
contrôle à l'exception de celles relatives aux visites en tous lieux, même privés ; que si ces documents, pièces ou 
informations ne peuvent être écartés au seul motif de leur origine, ils doivent toutefois avoir été régulièrement 
portés à la connaissance des administrations fiscale ou douanière, soit dans le cadre du droit de communication 
prévu, selon le cas, par le livre des procédures fiscales ou le code des douanes, soit en application des droits de 
communication prévus par d'autres textes, soit en application des dispositions relatives à l'assistance 
administrative par les autorités compétentes des États étrangers ; que ces dispositions ne sauraient, sans porter 
atteinte aux exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789, permettre aux services fiscaux et 
douaniers de se prévaloir de pièces ou documents obtenus par une autorité administrative ou judicaire dans des 
conditions déclarées ultérieurement illégales par le juge ; que, sous cette réserve, le législateur n'a, en adoptant 
ces dispositions, ni porté atteinte au droit au respect de la vie privée ni méconnu les droits de la défense ;  
34. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 33, les articles 37 et 
39 doivent être déclarés conformes à la Constitution ;  

 
 
­ Décision n° 2014-423 QPC du 24 octobre 2014, M. Stéphane R. et autres [Cour de discipline 

budgétaire et financière] 

17. Considérant que l'article 16 de la Déclaration de 1789 implique notamment qu'aucune sanction ayant le 
caractère d'une punition ne puisse être infligée à une personne sans que celle-ci ait été mise à même de présenter 
ses observations sur les faits qui lui sont reprochés ; que le principe des droits de la défense s'impose aux 
autorités disposant d'un pouvoir de sanction sans qu'il soit besoin pour le législateur d'en rappeler l'existence ;   
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­ Décision n° 2014-428 QPC du 21 novembre 2014, M. Nadav B. [Report de l'intervention de l'avocat 
au cours de la garde à vue en matière de délinquance ou de criminalité organisées] 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les sixième à huitième alinéas de 
l'article 706-88 du code de procédure pénale ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Nul 
homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a 
prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; 
mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; 
qu'aux termes de son article 9 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, 
s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit 
être sévèrement réprimée par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
5. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
6. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de 
droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement 
garanties ; qu'au nombre de celles-ci figure le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ;  
7. Considérant que les articles 63-4 à 63-4-2 du code de procédure pénale sont relatifs aux modalités selon 
lesquelles une personne placée en garde à vue peut bénéficier de l'assistance d'un avocat ; que l'article 63-4 
prévoit que la personne gardée à vue peut avoir un entretien confidentiel d'une durée de trente minutes avec un 
avocat ; que l'article 63-4-1 prévoit que l'avocat peut consulter le procès-verbal constatant la notification du 
placement en garde à vue et des droits qui y sont attachés, les certificats médicaux établis à l'occasion de la 
mesure de garde à vue ainsi que les procès-verbaux d'interrogatoire de la personne en cause ; que l'article 63-4-2 
prévoit que l'avocat peut être présent lors des interrogatoires et confrontations de la personne gardée à vue ; que 
les trois derniers alinéas de cet article fixent les conditions dans lesquelles le juge des libertés et de la détention 
peut autoriser le report de la présence de l'avocat lors des auditions ou confrontations ;  
8. Considérant que l'article 706-88 du code de procédure pénale fixe des règles particulières applicables à la 
garde à vue d'une personne suspectée d'avoir commis une des infractions relevant de la délinquance et la 
criminalité organisées dont la liste est fixée par l'article 706-73 du même code ; que le a) de l'article 16 de la loi 
du 14 avril 2011 susvisée a remplacé le dernier alinéa de l'article 706-88 du code de procédure pénale par trois 
nouveaux alinéas ; que ces sixième à huitième alinéas prévoient que l'intervention de l'avocat au cours de la 
garde à vue peut être différée pendant une durée maximale de quarante-huit heures ou, s'il s'agit d'une infraction 
mentionnée aux 3° ou 11° du même article 706-73, pendant une durée maximale de soixante-douze heures ; que 
la décision de différer l'intervention de l'avocat doit être écrite et motivée en considération de raisons 
impérieuses tenant aux circonstances particulières de l'enquête ou de l'instruction, soit pour permettre le recueil 
ou la conservation des preuves, soit pour prévenir une atteinte aux personnes ; que ce report est décidé par le 
juge d'instruction lorsque la garde à vue est mise en œuvre au cours d'une information judiciaire ; que, dans les 
autres cas, il est décidé par le procureur de la République, jusqu'à la vingt-quatrième heure, et par le juge des 
libertés et de la détention, au delà de cette limite ;  
9. Considérant que le respect des droits de la défense impose, en principe, qu'une personne soupçonnée 
d'avoir commis une infraction ne peut être entendue, alors qu'elle est retenue contre sa volonté, sans 
bénéficier de l'assistance effective d'un avocat ; que, toutefois, cette exigence constitutionnelle n'interdit 
pas qu'en raison de la particulière gravité ou de la complexité de certaines infractions commises par des 
personnes agissant en groupe ou en réseau, l'assistance de l'avocat à la personne gardée à vue puisse être 
reportée par une décision du procureur de la République, du juge d'instruction ou du juge des libertés et 
de la détention, lorsqu'un tel report apparaît nécessaire pour permettre le recueil ou la conservation des 
preuves ou prévenir une atteinte aux personnes ;  
10. Considérant, en premier lieu, que l'appréciation du caractère proportionné, au regard de la gravité et de la 
complexité des faits à l'origine de l'enquête ou de l'instruction, de l'atteinte aux droits de la défense qui résulte de 
la faculté de report de l'intervention de l'avocat ne peut s'apprécier qu'au regard des dispositions qui énoncent les 
infractions pour lesquelles sont autorisées ces mesures dérogatoires aux règles de droit commun relatives à la 
garde à vue ; que le grief tiré de ce que les dispositions contestées permettent le report de l'intervention de 
l'avocat lorsque la personne gardée à vue est suspectée d'avoir participé à des faits d'escroquerie en bande 
organisée met en cause non l'article 706-88 du code de procédure pénale en lui-même, mais la mention du délit 
d'escroquerie en bande organisée au 8° bis de l'article 706-73 ; qu'au surplus, par sa décision du 9 octobre 2014 
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susvisée, le Conseil constitutionnel a déclaré ce 8° bis contraire à la Constitution ; qu'il a reporté au 1er 
septembre 2015 la date de l'abrogation de cette disposition et a jugé, d'une part que les dispositions du 8° bis de 
l'article 706-73 du code de procédure pénale ne sauraient être interprétées comme permettant, à compter de la 
publication de la décision du 9 octobre 2014, pour des faits d'escroquerie en bande organisée, le recours à la 
garde à vue prévue par l'article 706-88 du code de procédure pénale et, d'autre part, que les mesures de garde à 
vue prises avant la publication de la décision du 9 octobre 2014 en application des dispositions déclarées 
contraires à la Constitution ne peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité ;  
11. Considérant, en deuxième lieu, que, si le report de l'intervention de l'avocat dans les conditions prévues par 
l'article 706-88 du code de procédure pénale ne peut être décidé que lorsque la personne gardée à vue est 
suspectée d'avoir commis l'une des infractions prévues par l'article 706-73, cette condition n'est pas suffisante 
pour justifier ce report ; qu'en effet, le report de l'intervention de l'avocat en application des dispositions 
contestées doit en outre être motivé, au cas par cas, en considération de raisons impérieuses tenant aux 
circonstances particulières de l'enquête ou de l'instruction, soit pour permettre le recueil ou la conservation des 
preuves, soit pour prévenir une atteinte aux personnes ; que la décision initiale de reporter cette intervention 
appartient, selon le cas, au procureur de la République ou au juge d'instruction ; qu'il incombe en particulier à ce 
magistrat d'apprécier, en fonction des circonstances de l'affaire, si le report doit s'appliquer à l'ensemble des 
modalités d'intervention de l'avocat en application de l'article 706-88 ou si les modalités de report de 
l'intervention de l'avocat prévues par les trois derniers alinéas de l'article 63-4-2 sont suffisantes ;  
12. Considérant, en troisième lieu, qu'il appartient au magistrat compétent de fixer, en considération des raisons 
impérieuses rappelées ci-dessus, par une décision écrite et motivée, la durée pendant laquelle l'intervention de 
l'avocat est reportée ; qu'au-delà de vingt-quatre heures, ce report ne peut être décidé que par un magistrat du 
siège ; que cette durée ne peut en tout état de cause excéder quarante-huit heures ou, en matière de terrorisme et 
de trafic de stupéfiants, soixante-douze heures ;  
13. Considérant, en quatrième lieu, qu'en application des dispositions de l'article 63-1 du code de procédure 
pénale, même lorsqu'il est fait application des dispositions contestées, la personne placée en garde à vue est 
notamment informée, dès le début de la garde à vue, « de la qualification, de la date et du lieu présumés de 
l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou tenté de commettre ainsi que des motifs mentionnés aux 
1° à 6° de l'article 62-2 justifiant son placement en garde à vue », « du droit de consulter, dans les meilleurs 
délais et au plus tard avant l'éventuelle prolongation de la garde à vue, les documents mentionnés à l'article 63-
4-1 », ainsi que du droit « de se taire » ;  
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'en elles-mêmes, les dispositions des sixième à huitième 
alinéas de l'article 706-88 du code de procédure pénale ne portent pas une atteinte disproportionnée au droits de 
la défense ; qu'elles ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit et doivent être 
déclarées conformes à la Constitution 
 

­ Décision n° 2015-727 DC du 21 janvier 2016, Loi de modernisation de notre système de santé 

- SUR L'ARTICLE 27 : 
13. Considérant que le paragraphe I de l'article 27 insère un nouvel article L. 3511-6-1 dans le code de la santé 
publique, en vertu duquel : « Les unités de conditionnement, les emballages extérieurs et les suremballages des 
cigarettes et du tabac à rouler, le papier à cigarette et le papier à rouler les cigarettes sont neutres et uniformisés. 
- Un décret en Conseil d'État fixe leurs conditions de neutralité et d'uniformisation, notamment de forme, de 
taille, de texture et de couleur, et les modalités d'inscription des marques et des dénominations commerciales sur 
ces supports » ; que le paragraphe II de l'article 27 prévoit une entrée en vigueur des dispositions de son 
paragraphe I le 20 mai 2016 ;  
14. Considérant que, selon les sénateurs requérants, l'introduction de cet article par voie d'amendement, alors 
que ces dispositions étaient décidées et prévues par le Gouvernement dès avant la présentation du projet de loi 
en Conseil des ministres, a permis de contourner l'obligation procédurale de présentation d'une étude d'impact et 
a porté atteinte à la clarté et à la sincérité du débat parlementaire ; que les députés et les sénateurs requérants 
contestent la violation du droit de propriété résultant de l'instauration du « paquet neutre », laquelle a pour 
conséquence d'empêcher toute exploitation normale de la marque ; qu'ils avancent que, dans la mesure où il 
s'agit d'une privation de propriété, les conditions d'indemnisation de cette privation doivent être prévues par le 
législateur ; qu'ils soutiennent également que l'obligation de commercialisation du tabac dans des « paquets 
neutres » n'est ni justifiée ni proportionnée à l'objectif de protection de la santé publique poursuivi ; qu'en 
renvoyant au pouvoir règlementaire la définition des conditions dans lesquelles les marques et dénominations 
commerciales seront inscrites sur ces supports, le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence ; que 
les députés requérants soutiennent enfin qu'il en résulte une atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre ;  
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­ Décision n° 2016-535 QPC du 19 février 2016, Ligue des droits de l'homme [Police des réunions et des 
lieux publics dans le cadre de l'état d'urgence] 

- SUR LES AUTRES GRIEFS : 
14. Considérant que les dispositions contestées ne privent pas les personnes affectées par une mesure de 
fermeture provisoire ou une mesure d'interdiction de réunion de la possibilité de la contester devant le juge 
administratif, y compris par la voie du référé ; qu'il appartient à ce dernier d'apprécier, au regard des éléments 
débattus contradictoirement devant lui, l'existence des motifs justifiant la fermeture ou l'interdiction contestée ; 
que, par suite, ne sont pas méconnues les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
 
 

­ Décision n° 2016-561/562 QPC du 9 septembre 2016, M. Mukhtar A. [Écrou extraditionnel] 

12. En premier lieu, les dispositions contestées ne sauraient, sans imposer une rigueur non nécessaire 
méconnaissant la liberté individuelle ni porter une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et venir, être 
interprétées comme excluant la possibilité pour le magistrat du siège saisi aux fins d'incarcération dans le cadre 
d'une procédure d'extradition de laisser la personne réclamée en liberté sans mesure de contrôle dès lors que 
celle-ci présente des garanties suffisantes de représentation. 
 

­ Décision n° 2016-569 QPC du 23 septembre 2016, Syndicat de la magistrature et autre [Transaction 
pénale par officier de police judiciaire - Participation des conseils départementaux de prévention de la 
délinquance et des zones de sécurité prioritaires à l'exécution des peines ] 

5. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont garantis par cette disposition 
le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi 
que les droits de la défense.  
6. L'article 41-1-1 du code de procédure pénale est relatif à la procédure par laquelle, tant que l'action publique 
n'est pas mise en mouvement, un officier de police judiciaire peut transiger sur la poursuite de certaines 
contraventions et de certains délits. La proposition de transaction doit être autorisée par le procureur de la 
République et acceptée par l'auteur de l'infraction. Elle est déterminée en fonction des circonstances et de la 
gravité de l'infraction, de la personnalité et de la situation de l'auteur des faits. Elle précise le montant de 
l'amende transactionnelle due, qui ne peut être supérieure au tiers de l'amende encourue, l'obligation faite à 
l'auteur de l'infraction de réparer les dommages causés, ainsi que les délais impartis pour sa mise en œuvre. La 
transaction est homologuée par le président du tribunal de grande instance ou le juge désigné par lui, après avoir 
entendu, le cas échéant, la personne concernée, éventuellement assistée de son avocat. L'action publique est 
éteinte si l'auteur de l'infraction exécute, dans les délais impartis, les obligations mises à sa charge. Par ailleurs, 
lorsque la proposition de transaction a été autorisée par le procureur de la République, l'officier de police peut 
soumettre l'auteur de l'infraction à l'obligation de consigner une somme d'argent en vue de garantir le paiement 
de l'amende transactionnelle ou de celle à laquelle il pourrait être condamné, en cas de poursuites.  
 
(...) 
8. En second lieu, pour que les droits de la défense soient assurés dans le cadre d'une procédure de transaction 
ayant pour objet l'extinction de l'action publique, la procédure de transaction doit reposer sur l'accord libre et 
non équivoque, avec l'assistance éventuelle de son avocat, de la personne à laquelle la transaction est proposée.  
9. Dès lors, les dispositions contestées ne sauraient, sans méconnaître les droits de la défense, autoriser qu'une 
transaction soit conclue sans que la personne suspectée d'avoir commis une infraction ait été informée de son 
droit à être assistée de son avocat avant d'accepter la proposition qui lui est faite, y compris si celle-ci intervient 
pendant qu'elle est placée en garde à vue.  
10. Sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, les dispositions contestées, qui n'instituent pas une 
sanction ayant le caractère d'une punition, ne portent aucune atteinte aux exigences qui résultent de l'article 16 
de la Déclaration de 1789.  
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­ Décision n° 2018-704 QPC du 4 mai 2018, M. Franck B. et autre [Obligation pour l'avocat commis 
d'office de faire approuver ses motifs d'excuse ou d'empêchement par le président de la cour 
d'assises] 

5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de ces dispositions qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction et que sont garantis le respect des droits de la défense et le 
droit à un procès équitable. Le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions 
juridictionnelles. Il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
fixer les règles concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur 
constitutionnelle de bonne administration de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles 
précitées.  
6. En vertu des articles 274 et 317 du code de procédure pénale, lorsque le président de la cour d'assises constate 
que l'accusé n'est pas défendu, il lui commet d'office un avocat. L'article 9 de la loi du 31 décembre 1971, tel 
qu'interprété par la jurisprudence constante de la Cour de cassation, le reconnaît dans ce cas seul compétent pour 
admettre ou refuser les motifs d'excuse ou d'empêchement invoqués par l'avocat qui souhaite refuser son 
ministère. L'avocat qui ne respecte pas sa commission d'office encourt une sanction disciplinaire.  
7. En premier lieu, d'une part, le pouvoir conféré au président de la cour d'assises de commettre un avocat 
d'office, pour la défense d'un accusé qui en serait dépourvu, vise à garantir l'exercice des droits de la défense. 
D'autre part, l'article 309 du code de procédure pénale confie au président de la cour d'assises la police de 
l'audience et la direction des débats. En lui donnant compétence pour se prononcer sur les motifs d'excuse ou 
d'empêchement de l'avocat qu'il a commis d'office, les dispositions contestées lui permettent d'apprécier si, 
compte tenu de l'état d'avancement des débats, de la connaissance du procès par l'avocat commis d'office et des 
motifs d'excuse ou d'empêchement invoqués, il y a lieu, au nom des droits de la défense, de commettre d'office 
un autre avocat au risque de prolonger le procès. En lui permettant ainsi d'écarter des demandes qui lui 
paraîtraient infondées, ces dispositions mettent en œuvre l'objectif de bonne administration de la justice ainsi 
que les exigences qui s'attachent au respect des droits de la défense.  
8. En deuxième lieu, d'une part, l'avocat commis d'office est tenu d'assurer la défense de l'accusé tant qu'il n'a 
pas été relevé de sa mission par le président de la cour d'assises. Dans ce cadre, il exerce son ministère 
librement. D'autre part, les obligations de son serment lui interdisent de révéler au président de la cour d'assises, 
au titre d'un motif d'excuse ou d'empêchement, un élément susceptible de nuire à la défense de l'accusé. Enfin, 
en vertu de l'article 274 du code de procédure pénale, l'accusé peut à tout moment choisir un avocat, ce qui rend 
alors non avenue la désignation effectuée par le président de la cour d'assises.  
9. En troisième lieu, si le refus du président de la cour d'assises de faire droit aux motifs d'excuse ou 
d'empêchement invoqués par l'avocat commis d'office n'est pas susceptible de recours, la régularité de ce refus 
peut être contestée par l'accusé à l'occasion d'un pourvoi devant la Cour de cassation, et par l'avocat à l'occasion 
de l'éventuelle procédure disciplinaire ouverte contre son refus de déférer à la décision du président de la cour 
d'assises.  
10. En dernier lieu, le pouvoir conféré au président de la cour d'assises d'apprécier, compte tenu du rôle qui est 
le sien dans la conduite du procès, les motifs d'excuse ou d'empêchement de l'avocat qu'il a commis d'office ne 
met pas en cause son impartialité.  
11. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui mettent en œuvre l'objectif de valeur 
constitutionnelle de bonne administration de la justice, ne méconnaissent pas les exigences qui résultent de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789.  
 
 
 

­ Décision n° 2018-744 QPC du 16 novembre 2018, Mme Murielle B. [Régime de la garde à vue des 
mineurs] 

13. Selon les dispositions contestées de l'article 8 de l'ordonnance du 2 février 1945, lorsque le juge des enfants 
est saisi par le procureur de la République aux fins d'instruire des faits délictuels commis par un mineur, il 
procède à une enquête dans les formes prévues par le chapitre 1er du titre III du livre 1er du code de procédure 
pénale. Selon les dispositions contestées de l'article 9 de la même ordonnance, le juge d'instruction procède dans 
les mêmes formes lorsqu'il est saisi de faits criminels ou délictuels commis par un mineur.  
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14. En application de l'article 154 du code de procédure pénale alors applicable, lequel article figure dans le 
chapitre 1er du titre III du livre 1er de ce code, un officier de police judiciaire peut, dans le cadre d'une 
procédure d'instruction, retenir une personne à sa disposition vingt-quatre heures, délai à l'issue duquel la 
personne doit être conduite devant le magistrat instructeur. La garde à vue peut être prolongée, sur décision de 
ce magistrat, pour une durée de vingt-quatre heures. En application de l'article 64, auquel renvoie l'article 154, la 
personne gardée à vue bénéficie du droit d'obtenir un examen médical en cas de prolongation de la mesure.  
15. Cependant, d'une part, l'état du droit alors en vigueur ne prévoyait aucune autre garantie légale afin d'assurer 
le respect des droits, notamment ceux de la défense, de la personne gardée à vue, majeure ou non. D'autre part, 
aucune disposition législative ne prévoyait un âge en dessous duquel un mineur ne peut être placé en garde à 
vue.  
16. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées permettaient que tout mineur soit placé en garde à 
vue pour une durée de vingt-quatre heures renouvelable avec comme seul droit celui d'obtenir un examen 
médical en cas de prolongation de la mesure. Dès lors, d'une part, le législateur, qui n'a pas assuré une 
conciliation équilibrée entre la recherche des auteurs d'infractions et l'exercice des libertés constitutionnellement 
garanties, a alors méconnu les articles 9 et 16 de la Déclaration de 1789. D'autre part, il a alors contrevenu au 
principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs.  
17. Par conséquent, les mots « soit dans les formes prévues par le chapitre 1er du titre III du livre 1er du code de 
procédure pénale » figurant à la première phrase du deuxième alinéa de l'article 8 de l'ordonnance du 2 février 
1945 et les mots « procédera à l'égard du mineur dans les formes du chapitre 1er du titre III du livre 1er du code 
de procédure pénale et » figurant au premier alinéa de l'article 9 de cette même ordonnance doivent être déclarés 
contraires à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2018-770 DC du 6 septembre 2018, Loi pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile 
effectif et une intégration réussie 

S'agissant des griefs tirés de la méconnaissance du droit d'asile, des droits de la défense et du droit au procès 
équitable : 
10. Le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, auquel renvoie le Préambule de la Constitution de 
1958, dispose en son quatrième alinéa : « Tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a 
droit d'asile sur les territoires de la République ». Il incombe au législateur d'assurer en toutes circonstances 
l'ensemble des garanties légales que comporte cette exigence constitutionnelle.  
11. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ». Sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que les droits de la défense.  
12. En premier lieu, d'une part, en application du paragraphe V de l'article L. 723-2, la procédure accélérée 
d'examen d'une demande d'asile ne dispense pas l'Office français de protection des réfugiés et apatrides de 
procéder à un examen individuel de chaque demande dans le respect des garanties procédurales prévues par le 
législateur. À ce titre, l'office a l'obligation de procéder à l'audition de l'intéressé prévue par l'article L. 723-6 et 
ce dernier a le droit de se maintenir en France pendant l'examen de sa demande. D'autre part, en vertu du 3° du 
paragraphe III de l'article L. 723-2, la procédure accélérée ne peut intervenir que lorsqu'aucun motif légitime 
n'est susceptible de justifier le dépôt tardif de la demande d'asile. Par ailleurs, conformément au paragraphe V de 
l'article L. 723-2, l'office peut décider de ne pas statuer en procédure accélérée lorsque cela lui paraît nécessaire 
pour assurer un examen approprié de la demande. De la même manière, selon le dernier alinéa de l'article L. 
723-3, lorsque l'office considère que le demandeur d'asile, en raison notamment des violences graves dont il a 
été victime ou de sa minorité, nécessite des garanties procédurales particulières qui ne sont pas compatibles avec 
l'examen de sa demande en procédure accélérée, il peut décider de ne pas statuer ainsi.  
13. En second lieu, d'une part, le fait que la Cour nationale du droit d'asile statue à juge unique ne porte pas, par 
lui-même, atteinte aux droits de la défense. D'autre part, conformément à l'article L. 731-2, de sa propre 
initiative ou à la demande du requérant, le juge peut, à tout moment de la procédure, renvoyer à la formation 
collégiale la demande s'il estime que celle-ci ne relève pas de l'un des cas d'examen en procédure accélérée ou 
qu'elle soulève une difficulté sérieuse. Enfin, un délai de jugement de cinq semaines ne méconnaît ni les droits 
de la défense, ni le droit à un procès équitable.  
14. Il résulte de qui précède que les mots « quatre-vingt-dix » figurant au 3° du paragraphe III de l'article L. 
723-2 ne méconnaissent ni le droit d'asile, ni les droits de la défense, ni le droit à un procès équitable.  
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­ Décision n° 2018-762 QPC du 8 février 2019, M. Berket S. [Régime de l'audition libre des mineurs] 

- Sur le fond : 
3. L'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité de rechercher le 
relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur personnalité, 
prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment reconnues 
par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle. Toutefois, la législation républicaine antérieure 
à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les mesures 
contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives. En 
particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante 
n'écartaient pas la responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent 
prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de 
plus de treize ans, la détention. Telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République 
en matière de justice des mineurs.  
4. Selon les dispositions contestées, la personne à l'égard de laquelle il existe des raisons plausibles de 
soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction peut, au cours de l'enquête pénale, être 
entendue librement sur les faits. L'audition ne peut avoir lieu que si la personne y consent et si elle n'a pas été 
conduite, sous contrainte, devant l'officier de police judiciaire. En outre, la personne ne peut être entendue 
qu'après avoir été informée de la qualification, de la date et du lieu présumés de l'infraction, du droit de quitter à 
tout moment les locaux où elle est entendue, du droit d'être assistée par un interprète, du droit de faire des 
déclarations, de répondre aux questions ou de se taire, de la possibilité de bénéficier de conseils juridiques dans 
une structure d'accès au droit et, si l'infraction pour laquelle elle est entendue est un crime ou un délit puni d'une 
peine d'emprisonnement, du droit d'être assistée au cours de son audition par un avocat. Elle peut accepter 
expressément de poursuivre l'audition hors la présence de son avocat.  
5. Toutefois, l'audition libre se déroule selon ces mêmes modalités lorsque la personne entendue est mineure et 
ce, quel que soit son âge. Or, les garanties précitées ne suffisent pas à assurer que le mineur consente de façon 
éclairée à l'audition libre ni à éviter qu'il opère des choix contraires à ses intérêts. Dès lors, en ne prévoyant pas 
de procédures appropriées de nature à garantir l'effectivité de l'exercice de ses droits par le mineur dans le cadre 
d'une enquête pénale, le législateur a contrevenu au principe fondamental reconnu par les lois de la République 
en matière de justice des mineurs.  
6. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, l'article 61-1 du code de procédure pénale doit 
être déclaré contraire à la Constitution.  
 
 

­ Décision n° 2019-772 QPC du 5 avril 2019, M. Sing Kwon C. et autre [Visite des locaux à usage 
d'habitation par des agents municipaux] 

5. Les requérants critiquent ces dispositions au motif qu'elles rendraient possible l'exercice du droit de visite 
d'un logement par les agents assermentés du service municipal du logement, sans l'accord de l'occupant ou du 
gardien du local. Faute d'une autorisation judiciaire préalable pour surmonter ce défaut d'accord, il en résulterait 
une méconnaissance de la liberté individuelle et du principe d'inviolabilité du domicile. En outre, ils dénoncent 
le pouvoir conféré à ces agents de recevoir toute déclaration et de se faire communiquer tout document 
établissant les conditions d'occupation du local visité, sans obligation d'informer la personne des griefs dont elle 
fait l'objet ni de son droit d'être assisté d'un avocat ou de garder le silence. Il en résulterait une méconnaissance 
des droits de la défense, du droit à une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties 
et du droit de ne pas s'auto-incriminer.  
6. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le sixième alinéa de l'article L. 651-6 du 
code de la construction et de l'habitation et sur la deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 651-7 du 
même code.  
 
 

­ Décision n° 2019-781 QPC du 10 mai 2019, M. Grégory M. [Sanctions disciplinaires au sein de 
l'administration pénitentiaire] 

- Sur le fond : 
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4. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 
Cette disposition implique notamment qu'aucune sanction ayant le caractère d'une punition ne puisse être 
infligée à une personne sans que celle-ci ait été mise à même de présenter ses observations sur les faits qui lui 
sont reprochés.  
5. En application de l'article 3 de l'ordonnance du 6 août 1958, peut être sanctionné disciplinairement l'agent des 
services déconcentrés de l'administration pénitentiaire qui prend part à une cessation concertée du service ou à 
tout acte collectif d'indiscipline caractérisée, lorsque ces faits sont susceptibles de porter atteinte à l'ordre public. 
Toutefois, en prévoyant que cette sanction peut être prononcée « en dehors des garanties disciplinaires », le 
législateur a méconnu le principe du contradictoire.  
6. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, la seconde phrase de l'article 3 de 
l'ordonnance du 6 août 1958 doit être déclarée contraire à la Constitution.  
 
 
 
 
 

­ Décision n° 2019-801 QPC du 20 septembre 2019, M. Jean-Claude F. [Notes d'audience établies par le 
greffier lors des débats devant le tribunal correctionnel] 

. En premier lieu, selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution ». Sont garantis par cette disposition les droits de la défense et le droit à un procès équitable.  
5. Les dispositions contestées prévoient qu'il appartient au greffier, lors de l'audience devant le tribunal 
correctionnel, de tenir des notes rendant compte du déroulement des débats et, principalement, des déclarations 
des témoins et des réponses de la personne prévenue. Si certaines mentions relatives au déroulement de 
l'audience doivent également figurer dans ces notes en application de plusieurs dispositions du code de 
procédure pénale, aucune disposition légale n'impose une retranscription intégrale des débats tenus lors de 
l'audience.  
6. Toutefois, d'une part, toute partie à une audience correctionnelle peut établir par tout moyen la preuve de 
l'irrégularité de la procédure suivie lors de cette audience correctionnelle, le cas échéant par la voie de 
l'inscription de faux. D'autre part, l'article 459 du code de procédure pénale permet de déposer devant le tribunal 
correctionnel des conclusions faisant état d'une telle irrégularité. Selon ce même article, le dépôt de ces 
conclusions est obligatoirement mentionné dans les notes d'audience et le tribunal est tenu d'y répondre dans son 
jugement. En outre, les parties à l'audience peuvent demander auprès du président du tribunal correctionnel qu'il 
leur soit donné acte dans les notes d'audience de propos tenus ou d'incidents.  
7. Dès lors, il ne résulte pas des dispositions contestées l'impossibilité pour une partie d'apporter la preuve de 
l'existence d'une irrégularité ayant affecté le déroulement d'une audience correctionnelle. Les griefs tirés de la 
méconnaissance du droit à un procès équitable et des droits de la défense doivent en conséquence être écartés.  
 
 
 

1. Sur les mesures applicables en droit des étrangers 

­ Décision n° 92-307 DC du 25 février 1992, Loi portant modification de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 
novembre 1945 modifiée relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France 

- Quant au respect de la liberté individuelle : 

12. Considérant qu'en vertu de l'article 66 de la Constitution l'autorité judiciaire est gardienne de la liberté 
individuelle ; qu'elle assume cette mission "dans les conditions prévues par la loi", ainsi qu'il est dit à l'article 66 
;  
13. Considérant que, dans l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités d'intervention de 
l'autorité judiciaire différentes selon la nature et la portée des mesures touchant à la liberté individuelle qu'il 
entend édicter ; qu'il a la faculté de ne pas soumettre à des règles identiques une mesure qui prive un individu de 
toute liberté d'aller et venir et une décision qui a pour effet d'entraver sensiblement cette liberté ;  
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14. Considérant qu'il y a lieu de relever à cet égard que le maintien d'un étranger en zone de transit dans les 
conditions définies par l'article 35 quater-I ajouté à l'ordonnance du 2 novembre 1945 par l'article 8-I de la loi 
déférée n'entraîne pas à l'encontre de l'intéressé un degré de contrainte sur sa personne comparable à celui qui 
résulterait de son placement dans un centre de rétention en application de l'article 35 bis de l'ordonnance 
précitée ;  
15. Mais considérant que le maintien d'un étranger en zone de transit, en raison de l'effet conjugué du degré de 
contrainte qu'il revêt et de sa durée, a néanmoins pour conséquence d'affecter la liberté individuelle de la 
personne qui en fait l'objet au sens de l'article 66 de la Constitution ; que si la compétence pour décider du 
maintien peut être confiée par la loi à l'autorité administrative, le législateur doit prévoir, selon des modalités 
appropriées, l'intervention de l'autorité judiciaire pour que celle-ci exerce la responsabilité et le pouvoir de 
contrôle qui lui reviennent ;  
16. Considérant que, quelles que soient les garanties dont les dispositions de l'article 35 quater entourent le 
maintien en zone de transit des étrangers, ces dispositions ne prévoient pas l'intervention de l'autorité judiciaire 
en vue d'autoriser, s'il y a lieu, la prolongation du maintien, et en lui permettant ainsi d'apprécier, de façon 
concrète, la nécessité d'une telle mesure ; qu'en tout état de cause, sa durée ne saurait excéder un délai 
raisonnable ;  
17. Considérant qu'il suit de là qu'en conférant à l'autorité administrative le pouvoir de maintenir durablement 
un étranger en zone de transit, sans réserver la possibilité pour l'autorité judiciaire d'intervenir dans les meilleurs 
délais, l'article 35 quater ajouté à l'ordonnance du 2 novembre 1945 par l'article 8-I de la loi déférée est, en l'état, 
contraire à la Constitution ;  
(...) 
. Quant au respect des principes régissant le prononcé d'une sanction : 
24. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose que : "La loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée" ;  
25. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que le respect du principe des droits de la défense ;  
26. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le 
soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ;  
27. Considérant que l'infraction instituée par l'article 20 bis ajouté à l'ordonnance du 2 novembre 1945 par 
l'article 3 de la loi est définie en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire ; que 
l'incrimination nouvelle n'est susceptible de viser que des faits postérieurs à l'entrée en vigueur de l'article 3 de 
la loi ;  
 
 

­ Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993, Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux conditions 
d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 

SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITE APPLICABLES AU CONTRÔLE DE LA 
LOI DEFEREE : 

2. Considérant qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des 
droits de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ; que les conditions de leur 
entrée et de leur séjour peuvent être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité 
publique des pouvoirs étendus et reposant sur des règles spécifiques ; que le législateur peut ainsi mettre en 
œuvre les objectifs d'intérêt général qu'il s'assigne ; que dans ce cadre juridique, les étrangers se trouvent placés 
dans une situation différente de celle des nationaux ; que l'appréciation de la constitutionnalité des dispositions 
que le législateur estime devoir prendre ne saurait être tirée de la comparaison entre les dispositions de lois 
successives ou de la conformité de la loi avec les stipulations de conventions internationales mais résulte de la 
confrontation de celle-ci avec les seules exigences de caractère constitutionnel ;  
3. Considérant toutefois que si le législateur peut prendre à l'égard des étrangers des dispositions spécifiques, il 
lui appartient de respecter les libertés et droits fondamentaux de valeur constitutionnelle reconnus à tous ceux 
qui résident sur le territoire de la République ; que s'ils doivent être conciliés avec la sauvegarde de l'ordre 
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public qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle, figurent parmi ces droits et libertés, la liberté 
individuelle et la sûreté, notamment la liberté d'aller et venir, la liberté du mariage, le droit de mener une vie 
familiale normale ; qu'en outre les étrangers jouissent des droits à la protection sociale, dès lors qu'ils résident de 
manière stable et régulière sur le territoire français ; qu'ils doivent bénéficier de l'exercice de recours assurant la 
garantie de ces droits et libertés ;  
4. Considérant en outre que les étrangers peuvent se prévaloir d'un droit qui est propre à certains d'entre eux, 
reconnu par le quatrième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 auquel le peuple français a proclamé 
solennellement son attachement, selon lequel tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la 
liberté a droit d'asile sur les territoires de la République ;  
 
 

­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003, Loi pour la sécurité intérieure 

- SUR L'ARTICLE 75 : 

81. Considérant que l'article 75 modifie l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée relative aux conditions 
d'entrée et de séjour des étrangers en France ; qu'il ajoute notamment au dernier alinéa de son article 12 une 
phrase ainsi rédigée : " La carte de séjour temporaire peut être retirée à l'étranger passible de poursuites pénales 
sur le fondement des articles 225-4-1 à 225-4-4, 225-4-7, 225-5 à 225-11, 225-12-5 à 225-12-7, 311-4 (7°) et 
312-12-1 du code pénal " ;  
82. Considérant qu'il est fait grief à cette disposition par les députés requérants de placer les étrangers sous un 
régime arbitraire, ainsi que de porter atteinte à la présomption d'innocence, aux droits de la défense et au droit 
de chacun à une vie familiale normale ;  
83. Considérant qu'aucun principe, non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle, n'assure aux étrangers 
des droits de caractère général et absolu de séjour sur le territoire national ; que, dès lors, le législateur peut, 
sans méconnaître aucun droit ni aucun principe de valeur constitutionnelle, subordonner le maintien ou la 
délivrance d'un titre temporaire de séjour à l'absence de menace pour l'ordre public ;  
84. Considérant qu'eu égard à la nature des infractions visées, qui portent toutes préjudice à l'ordre public, il 
était loisible au législateur de permettre le retrait de la carte de séjour temporaire des personnes passibles de 
poursuites de ce chef ; que, pour l'application de la disposition contestée, éclairée par les débats parlementaires, 
il conviendra cependant d'entendre par " personnes passibles de poursuites " les seuls étrangers ayant commis 
les faits qui les exposent à l'une des condamnations prévues par les dispositions du code pénal auxquelles 
renvoie l'article 75 de la loi déférée ;  
85. Considérant que, si le principe de la présomption d'innocence ne peut être utilement invoqué en dehors du 
domaine répressif, ni le principe des droits de la défense utilement invoqué à l'encontre du retrait de la carte de 
séjour pour des motifs d'ordre public, lequel constitue non une sanction mais une mesure de police, l'intéressé 
sera mis à même de présenter ses observations sur la mesure de retrait envisagée dans les conditions prévues par 
la législation de droit commun relative à la procédure administrative ;  
86. Considérant, toutefois, qu'il appartiendra à l'autorité compétente, lorsqu'elle envisagera de faire application 
de la disposition contestée, de prendre en considération le droit de chacun à mener une vie familiale normale ;  
 

­ Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011, Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la nationalité 

. En ce qui concerne l'interdiction de retour : 
49. Considérant que l'article L. 511-1 modifié prévoit, en son paragraphe III, que l'autorité administrative peut, 
par une décision motivée, assortir l'obligation de quitter le territoire français d'une interdiction de retour ;  
50. Considérant que les requérants font valoir que le législateur a méconnu les exigences découlant de l'article 8 
de la Déclaration de 1789, les droits de la défense et le principe du contradictoire, ainsi que le quatrième alinéa 
du Préambule de la Constitution de 1946 aux termes duquel : « Tout homme persécuté en raison de son action 
en faveur de la liberté a droit d'asile sur les territoires de la République » ;  
51. Considérant qu'aux termes du septième alinéa du paragraphe III de l'article L. 511-1 : « L'interdiction de 
retour et sa durée sont décidées par l'autorité administrative en tenant compte de la durée de présence de 
l'étranger sur le territoire français, de la nature et de l'ancienneté de ses liens avec la France, de la circonstance 
qu'il a déjà fait l'objet ou non d'une mesure d'éloignement et de la menace pour l'ordre public que représente sa 
présence sur le territoire français » ; que la mesure d'interdiction de retour peut également être abrogée par 
l'autorité administrative ; qu'une telle abrogation est de droit, sauf circonstances particulières tenant à la 
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situation et au comportement de l'intéressé, lorsqu'il a respecté le délai qui lui était imparti par l'obligation de 
quitter le territoire qui le visait ;  
52. Considérant, en premier lieu, que l'interdiction de retour dont l'obligation de quitter le territoire peut 
être assortie constitue une mesure de police et non une sanction ayant le caractère d'une punition au sens 
de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que, dès lors, le grief tiré de la violation de cette disposition est 
inopérant ;  
53. Considérant, en deuxième lieu, que, sauf pour les décisions prononçant une sanction ayant le caractère d'une 
punition, les règles et principes de valeur constitutionnelle n'imposent pas par eux-mêmes aux décisions 
exécutoires émanant d'une autorité administrative de faire l'objet d'une procédure contradictoire préalable ; qu'il 
s'ensuit que le grief tiré de la violation des droits de la défense et du principe du contradictoire doit être écarté ;  
54. Considérant, en troisième lieu, que la demande d'abrogation de l'interdiction de retour n'est recevable que si 
l'étranger qui la sollicite justifie résider hors de France ; que cette condition n'est pas de nature à porter atteinte 
au droit d'asile dès lors que le refus d'entrée sur le territoire ne fait pas obstacle, ainsi que le prévoit l'article L. 
213-2 du code précité, au dépôt d'une demande d'asile à la frontière ;  
55. Considérant, en quatrième lieu, que la mesure ainsi instituée n'est pas manifestement incompatible avec 
l'article 11 de la directive 2008/115/CE qu'elle a pour objet de transposer ;  
56. Considérant que l'article 37 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2015-524 QPC du 2 mars 2016, M. Abdel Manane M. K. [Gel administratif des avoirs] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES EXIGENCES DE L'ARTICLE 16 DE 
LA DÉCLARATION DE 1789 : 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que cet article 
implique le respect du caractère spécifique des fonctions juridictionnelles, sur lesquelles ne peuvent empiéter ni 
le législateur ni le Gouvernement ; que le respect des droits de la défense découle de ce même article ;  
6. Considérant qu'en vertu de l'article L. 562-1 du code monétaire et financier, le ministre chargé de l'économie 
peut décider le gel de tout ou partie des fonds, instruments financiers et ressources économiques détenus auprès 
des organismes et personnes mentionnés à l'article L. 561-2 du même code, soit notamment les établissements 
du secteur bancaire et les établissements de paiement régis par ce code, dès lors que ces fonds, instruments et 
ressources appartiennent soit à des personnes physiques ou morales qui commettent ou tentent de commettre des 
actes de terrorisme, les facilitent ou y participent, soit à des personnes morales détenues par ces personnes 
physiques ou contrôlées par elles ;  
7. Considérant qu'en vertu de l'article L. 562-2 du code monétaire et financier, le ministre chargé de l'économie 
peut également, en application des résolutions adoptées dans le cadre du chapitre VII de la Charte des Nations 
unies ou des actes pris en application de l'article 15 du traité sur l'Union européenne, décider d'une mesure de 
gel similaire des fonds, instruments financiers et ressources économiques appartenant soit à des personnes 
physiques ou morales qui ont commis, commettent ou, de par leurs fonctions, sont susceptibles de commettre 
des actes sanctionnés ou prohibés par ces résolutions ou ces actes, les facilitent ou y participent soit à des 
personnes morales détenues ou contrôlées par ces personnes physiques ;  
8. Considérant qu'en vertu du second alinéa de l'article L. 562-4 du code monétaire et financier, le gel des fonds, 
instruments financiers et ressources économiques s'entend « comme toute action visant à empêcher tout 
mouvement, transfert ou utilisation de fonds, instruments financiers et ressources économiques qui aurait pour 
conséquence un changement de leur montant, de leur localisation, de leur propriété ou de leur nature, ou toute 
autre modification qui pourrait en permettre l'utilisation par les personnes faisant l'objet de la mesure de gel » ;  
9. Considérant, en premier lieu, que les mesures de police administrative prises à l'encontre de personnes 
physiques ou morales sur le fondement des dispositions contestées n'ont pas d'autre finalité que la préservation 
de l'ordre public et la prévention des infractions ; qu'en faisant référence à des comportements susceptibles de 
caractériser des infractions pénales pour autoriser l'édiction de ces mesures, les dispositions contestées 
n'emportent aucune conséquence en cas de poursuites pénales ; qu'en confiant au ministre chargé de l'économie 
le soin de prononcer ces mesures de police administrative, les dispositions contestées n'empiètent pas sur 
l'exercice des fonctions juridictionnelles ;  
10. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées se bornent à énumérer les motifs et à prévoir les 
modalités selon lesquels sont arrêtées des décisions administratives de gel temporaire des avoirs de personnes 
physiques ou morales ; que les personnes intéressées ne sont pas privées de la possibilité de contester ces 
décisions devant le juge administratif, y compris par la voie du référé ; qu'il appartient à ce dernier d'apprécier, 
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au regard des éléments débattus contradictoirement devant lui, l'existence des motifs justifiant la mesure de gel 
temporaire des avoirs ;  
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des exigences de l'article 
16 de la Déclaration de 1789 doivent être écartés ;  
 
 

­ Décision n° 2018-770 DC du 6 septembre 2018, Loi pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile 
effectif et une intégration réussie 

S'agissant de certaines dispositions de l'article 21 : 
57. Les dispositions du 1° de l'article 21 visent uniquement à allonger de six à dix heures, aux articles L. 222-5 
et L. 222-6 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, le délai pendant lequel un étranger 
placé en zone d'attente peut continuer d'y être maintenu provisoirement à disposition de la justice, en dépit de la 
décision du juge des libertés et de la détention refusant la prolongation de son maintien en zone d'attente, afin 
que le ministère public puisse, s'il forme appel de cette décision, saisir le premier président de la cour d'appel 
d'une demande tendant à voir déclarer son appel suspensif.  
58. D'une part, le principe selon lequel un étranger peut être placé en zone d'attente résulte, non du 1° de l'article 
21, mais des articles L. 222-1 et L. 222-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. Dès 
lors, doit être écarté le grief tiré de ce que l'article 21 méconnaîtrait les exigences constitutionnelles précitées, en 
n'interdisant pas le placement d'un mineur en zone d'attente.  
59. D'autre part, la fixation à dix heures du délai pendant lequel un étranger peut être maintenu en zone d'attente 
en dépit de la décision contraire du juge judiciaire, qui ne saurait être étendu au-delà, ne méconnaît pas les 
exigences constitutionnelles précitées.  
60. Il résulte de ce qui précède que le mot « dix » figurant à la seconde phrase de l'article L. 222-5 et à la 
deuxième phrase du second alinéa de l'article L. 222-6 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution.  
(...) 
 
- Sur l'article 26 : 
85. L'article 26 insère un nouveau deuxième alinéa à l'article L. 513-4 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile. Cet alinéa prévoit que l'étranger faisant l'objet d'une obligation de quitter le 
territoire français, auquel un délai de départ volontaire a été accordé en application du paragraphe II de l'article 
L. 511-1 du même code, peut être contraint à résider dans un lieu désigné par l'autorité administrative.  
86. Les sénateurs requérants reprochent à ces dispositions de permettre d'imposer un lieu de résidence à un 
étranger à qui l'administration a pourtant accordé un délai de départ volontaire pour quitter le territoire, sans 
donc qu'il constitue une menace pour l'ordre public ou que fassent défaut des garanties de représentation 
suffisantes. Il en résulterait une violation de la liberté d'aller et de venir, du droit au respect de la vie privée et du 
droit de mener une vie familiale normale.  
87. Aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des droits de 
caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national. Les conditions de leur entrée et de leur 
séjour peuvent être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité publique des 
pouvoirs étendus et reposant sur des règles spécifiques. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, 
d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à 
toutes les personnes qui résident sur le territoire de la République. Parmi ces droits et libertés figurent la liberté 
d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, 
le droit au respect de la vie privée protégé par l'article 2 de cette déclaration, et le droit de mener une vie 
familiale normale, qui résulte du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946.  
88. Les dispositions contestées permettent d'obliger un étranger, soumis à une obligation de quitter le territoire 
français et bénéficiant d'un délai de départ volontaire, à résider dans un lieu déterminé par l'administration. Leur 
application est susceptible de se cumuler avec celle du premier alinéa de l'article L. 513-4 du code de l'entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui permet d'astreindre l'étranger à se présenter à l'autorité 
administrative ou aux services de police ou aux unités de gendarmerie pour y indiquer ses diligences dans la 
préparation de son départ. Les dispositions contestées autorisent également l'administration à prescrire à 
l'étranger la remise de son passeport ou de tout autre document justificatif de son identité, dans les conditions 
prévues à l'article L. 611-2 du même code. Si l'étranger se soustrait à ces nouvelles obligations, l'autorité 
administrative peut, en application du dernier alinéa du paragraphe II de l'article L. 511-1, l'obliger à quitter sans 
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délai le territoire français, ce qui peut alors entraîner son assignation à résidence ou son placement en rétention 
en application, respectivement, du 5° de l'article L. 561-2 et de l'article L. 551-1.  
89. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu renforcer le suivi de 
l'exécution des mesures d'éloignement des étrangers en situation irrégulière bénéficiant d'un délai de départ 
volontaire. Il a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public.  
90. En deuxième lieu, les dispositions contestées n'autorisent ni la définition d'un périmètre de circulation 
restreint ni la fixation de plages horaires pendant lesquelles l'intéressé devrait se maintenir au lieu défini par 
l'administration. Si leur application peut se cumuler avec celle du premier alinéa de l'article L. 513-4 mentionné 
ci-dessus, elles ne sont assorties d'aucune obligation de se présenter périodiquement aux services de police ou 
aux unités de gendarmerie, à la différence des mesures d'assignation à résidence prévues aux articles L. 561-1 et 
L. 561-2. Il en résulte que les dispositions contestées instaurent une simple obligation de fixer sa résidence en un 
lieu déterminé par l'administration.  
91. En dernier lieu, la durée de cette obligation ne peut excéder le délai de départ volontaire, lequel est en 
principe fixé au maximum à trente jours à compter de la notification de l'obligation de quitter le territoire 
français, un délai supérieur ne pouvant être retenu qu'à titre exceptionnel, en application du premier alinéa du 
paragraphe II de l'article L. 511-1, s'il apparaît nécessaire de tenir compte de circonstances propres à chaque cas.  
92. Il résulte de ce qui précède que, en adoptant les dispositions contestées, le législateur n'a pas opéré une 
conciliation manifestement déséquilibrée entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre 
part, la liberté d'aller et de venir, le droit au respect de la vie privée et le droit de mener une vie familiale 
normale. Les griefs tirés de la méconnaissance de ces exigences constitutionnelles doivent donc être écartés.  
93. Le deuxième alinéa de l'article L. 513-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui 
ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est donc conforme à la Constitution.  
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